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COMPTE RENDU DES DÉCISIONS PRISES PAR DÉLÉGATION

DE221019_1
Rapporteure : Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-
GUILLEMETEAU

Conseil d'Administration du 19/10/2022

L'an deux mille vingt deux, le dix neuf octobre à 18 h 30, le Conseil d’Administration, présidé par
Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, a été réuni à l’Hôtel de Ville.

Date de convocation : 14 octobre 2022

Membres présents     :   

Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU  -  Mme Sandrine JOUINEAU  -
Mme Michèle FAYE  -  Mme Sabine BERTHEAS  -  Monsieur Claude AUGRAS  -
Monsieur Philippe MONJARRET

Membre(s) ayant donné   procuration     :  

M.  Xavier  BONNEFONT à  Mme  Anne-Laure  WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU   -  Mme  Josiane
EPAUD à Mme Sandrine JOUINEAU  -  Mme Maryse DALLET à Mme Michèle FAYE  -  Mme
Alexandra ROUGEREAU à Monsieur Philippe MONJARRET 

Membre(s)   absent  (s)   excusé  (s)     :  

Mme Martine PINVILLE

Secrétaire de séance : Anne-Laure MAUBERT
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Conformément aux articles R123-21 et R123-22 du Code de l'Action Sociale et des Familles, il est
rendu compte des décisions prises par le Président ou la Vice-Présidente en vertu des délégations
qu’ils  ont  reçues du Conseil  d’Administration par  délibération n°  3 du 30 juin 2020 (référence
DE200630_3). 

ÉLECTION DE DOMICILE SEPTEMBRE 2022

NOMBRE DE RENOUVELLEMENTS 5

NOMBRE D’ENTRÉES 21

NOMBRE DE REFUS 0

NOMBRE DE RÉSILIATION 18

ELECTIONS ACTIVES AU 182



CONVENTIONS-SUBVENTIONS

SERVICE DATE 

N° de décision

OBJET PARTENAIRE RECETTE
S

DÉPENSES

CHRS 17/12/20 aide financière
pour la

contractualisation
du contrat
pluriannuel

d’objectifs et de
moyens pour

2021

DDETSPP 3 673,12 €

CHRS 22/10/21 Arrêté attributif de
subvention atelier

contes du
01/11/21 au

31/10/22

DRDFE 5 000 €

CHRS 03/12/21 aide financière
complémentaire

pour la
contractualisation

du contrat
pluriannuel

d’objectifs et de
moyens pour

2021

DDETSPP 1 140,54 €

CHRS 08/10/21 avenant n°1
financement de 5

places
d’hébergement

d’urgence pour la
période du

01/05/20 au
31/12/20

DDETSPP 24 500 €

CHRS 08/12/21 Convention ALT
pour 2021

DDETSPP 61 935,72
€

CHRS 29/11/21 Arrêté attributif de
subvention

partenariat du
01/12/21 au

30/11/22

DRDFE NOUVELLE
AQUITAINE

4 000 €

CHRS 09/12/21 arrêté n°R75-
2021-12-09-

00037 fixant la
dotation globale
de financement

pour 2021

DREETS NOUVELLE
AQUITAINE

470
390,50 €

CHRS 29/07/22 Arrêté portant
versement du

fonds de
compensation
pour la TVA au
titre de l’année

2020

PRÉFECTURE DE LA
CHARENTE

2 907,31 €



CONVENTIONS-SUBVENTIONS

SERVICE DATE 

N° de décision

OBJET PARTENAIRE RECETTE
S

DÉPENSES

AUTONOMIE
SENIORS

19/07/21 Arrêté attributif
fonds

transformation
numérique des

collectivités
territoriales
acquisition

logiciels seniors

PRÉFECTURE DE LA
REGION NOUVELLE

AQUITAINE

5 135,05 €

RÉSIDENCE
AUTONOMIE DU

MOULIN DES DAMES

16/06/22
DEC_2022_0006

Avenant n°6
contrat

pluriannuel
d’objectifs et de

moyens pour
2022

DÉPARTEMENT DE
LA CHARENTE

25 443 €

RÉSIDENCE
AUTONOMIE DU

MOULIN DES DAMES

29/07/22 Arrêté portant
versement du

fonds de
compensation
pour la TVA au
titre de l’année

2020

PRÉFECTURE DE LA
CHARENTE

13 354,55
€

RÉSIDENCE
AUTONOMIE DU

MOULIN DES DAMES

29/07/22
DEC_2022_0008

Convention de
mise à disposition
de bacs roulants
pour la collecte

des déchets

COMMUNAUTÉ
D’AGGLOMÉRATION

DE
GRANDANGOULÊME

PRE 22/10/21 Arrêté subvention
pour les ateliers
coup de pouce

langage et
Domin’Oh

intervention d’une
éducatrice

spécialisée pour
l’année scolaire

2021/2022

PRÉFECTURE DE LA
CHARENTE

21 000 €

PRE 10/06/22
DEC_2022_0004

Convention de
prestation année

scolaire
2021/2022

ASSOCIATION COUP
DE POUCE

500 € TTC/coup
de pouce soit un
total de 3 000 €

TTC

PRE 11/07/22
DEC_2022_0007

Convention de
prestations 2022
« PEP’S » pour
l’année 2022

CIDFF Charente 4 000 € TTC

PRE 28/07/22 Convention de
subvention

réussite éducative
année 2022

PRÉFECTURE DE LA
CHARENTE

108 000 €

DIRECTION 05/07/22
DEC_2022_0005

Convention de
mise à disposition

de locaux

ASSOCIATION
PALÉOCHARENTE



CONVENTIONS-SUBVENTIONS

SERVICE DATE 

N° de décision

OBJET PARTENAIRE RECETTE
S

DÉPENSES

DIRECTION 29/07/22 Arrêté portant
versement du

fonds de
compensation
pour la TVA au
titre de l’année

2020

PRÉFECTURE DE LA
CHARENTE

3 150,35 €

DIRECTION 12/08/22 Convention de
prêt de salle

AFUS 16

ACCOMPAGNEMENT
SOCIAL

28/03/22 FNAVDL
convention

d’objectifs pour
2021

DDETSPP 9 500 €

ACCOMPAGNEMENT
SOCIAL

31/08/22 Convention
n°107/22 relative
à la mise en place

d’une action
d’insertion

destinée à des
bénéficiaires du

RSA

DÉPARTEMENT DE
LA CHARENTE

285 000 €

Après  en  avoir  délibéré,  les  membres  du  Conseil  d'Administration  décident,  d'adopter  les
propositions du rapporteur.

Vote(s) pour :  10

Fait et délibéré au conseil d’administration
le dit jour 19/10/2022
Pour extrait conforme
P/le Président et par délégation
la Vice Présidente

#signature#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de M. le Président du CCAS d'Angoulême dans
un délai de deux mois à compter de son affichage, de sa publication ou notification, de sa transmission au contrôle de
légalité. L'absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une décision implicite
de rejet (art L411-7 CRPA).
La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Poitiers par courrier ou par
télérecours citoyens (www.télérecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication ou notification,
de sa transmission au contrôle de légalité ou à compter de la réponse explicite de M. le Président du CCAS si un
recours gracieux a été préalablement exercé.
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 C E N T R E  C O M M U N A L  D ' A C T I O N
S O C I A L E  D ' A N G O U L E M E

E X T R A I T  D U  R E G I S T R E  D E S  D E L I B E R A T I O N S

AIDES EXCEPTIONNELLES EN NATURE ET EN ESPÈCES

DE221019_2
Rapporteure : Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-
GUILLEMETEAU

Conseil d'Administration du 19/10/2022

L'an deux mille vingt deux, le dix neuf octobre à 18 h 30, le Conseil d’Administration, présidé par
Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, a été réuni à l’Hôtel de Ville.

Date de convocation : 14 octobre 2022

Membres présents     :   

Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU  -  Mme Sandrine JOUINEAU  -
Mme Michèle FAYE  -  Mme Sabine BERTHEAS  -  Monsieur Claude AUGRAS  -
Monsieur Philippe MONJARRET

Membre(s) ayant donné   procuration     :  

M.  Xavier  BONNEFONT à  Mme  Anne-Laure  WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU   -  Mme  Josiane
EPAUD à Mme Sandrine JOUINEAU  -  Mme Maryse DALLET à Mme Michèle FAYE  -  Mme
Alexandra ROUGEREAU à Monsieur Philippe MONJARRET 

Membre(s)   absent  (s)   excusé  (s)     :  

Mme Martine PINVILLE

Secrétaire de séance : Anne-Laure MAUBERT
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Conformément aux articles R123-21 et R123-22 du Code de l'Action Sociale et des Familles, il est
rendu compte des décisions prises  en matière d’aides en espèces et en nature :

-  par le Président ou la Vice-Présidente en vertu des délégations qu’ils ont reçues du Conseil
d’Administration par délibération n°3 du 30 juin 2020 (référence DE200630_3) ;

- par la Commission des aides exceptionnelles en vertu de la délégation qu’elle a reçue du Conseil
d’Administration  par  délibérations  n°3  et  n°4  du  28  octobre  2021  (références  DE211028_3  et
DE211028_4).

Ce compte-rendu est complété par une information sur l’aide au financement de la carte de bus
STGA pour les seniors (délibération n°11 du 10 décembre 2019 référence DE191210_11) pour la
période en question.

Du 01/09/22 au 30/09/22

OBJET DE L'AIDE
(EN EUROS)

ACCOMPAGNEM
ENT SOCIAL

CHRS
AUTONOMIE

SENIORS
PRE

Aide alimentaire 1 890,00 €

Accompagnement à 
l’insertion socio-
professionnelle

309,20 €

Violences conjugales 1 228,80 €

Réussite éducative

Accès à la santé et aux 
soins pour tous

821,14 €

Aides au logement 989,00 €

Autonomie-vulnérabilité 
pour les personnes en 
situation de handicap ou 
pour les personnes âgées

60,00 €

Aides en faveur du lien 
social

Solidarité pour évènements 
exceptionnels ou accidents 
de la vie



Aide d’urgence

TOTAUX
Du 01/09/22 au 30/09/22

4 009,34 € 1 228,80 € 60,00 € 0,00 €

TOTAL GENERAL
Du 01/09/22 au 30/09/22

5 298,14 €

CUMULS
Du 01/01/22 au 30/09/22

35 705,94 € 10 372,70 € 20 072,64 € 794,00 €

CUMUL GENERAL
Du 01/01/22 au 30/09/22

66 945,28 €

BUDGET VOTÉ 88 000,00 € 16 100,00 € 34 000,00 € 5 000,00 €

TAUX DE RÉALISATION 40,57 % 64,43 % 59,04 % 15,88 %

De plus, depuis le dernier conseil d'administration, il n'y a eu aucun relogement d'urgence dans le
cadre des situations d'urgence identifiées lors des astreintes . La dépense engendrée reste donc à
3 172.10 €.

Après  en  avoir  délibéré,  les  membres  du  Conseil  d'Administration  décident,  d'adopter  les
propositions du rapporteur.

Vote(s) pour :  10

Fait et délibéré au conseil d’administration
le dit jour 19/10/2022
Pour extrait conforme
P/le Président et par délégation
la Vice Présidente

#signature#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de M. le Président du CCAS d'Angoulême dans
un délai de deux mois à compter de son affichage, de sa publication ou notification, de sa transmission au contrôle de
légalité. L'absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une décision implicite
de rejet (art L411-7 CRPA).
La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Poitiers par courrier ou par
télérecours citoyens (www.télérecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication ou notification,
de sa transmission au contrôle de légalité ou à compter de la réponse explicite de M. le Président du CCAS si un
recours gracieux a été préalablement exercé.



 

RÈGLEMENT DU
TEMPS DE TRAVAIL

Avis favorable du Comité technique les : 21novembre 2018, 2
mai 2019, 26 août 2019, 17 janvier 2020
Exécutoire à compter du : 30 septembre 2022
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Préambule

Les modalités d’aménagement du temps de travail, en vigueur dans les services municipaux
depuis 2022, doivent être adaptées à l’évolution de la réglementation sur le temps de travail. 

Le nouveau règlement qui fixe les règles communes à l’ensemble des services et des agents
de la ville et du centre communal d’action sociale d’Angoulême en matière d’organisation
du temps de travail poursuit quatre objectifs principaux : 

- se conformer à la réglementation en vigueur sur le temps de travail
- garantir l’équité entre les agents et les services en matière d’organisation du temps de
travail

- maintenir  une  large  ouverture  des  services  municipaux  à  la  population  tout  en
garantissant l’équilibre entre bien-être professionnel et personnel

- instaurer  une démarche d’amélioration des  conditions  de travail  et  un dispositif  de
formation renforcé pour accompagner les évolutions professionnelles. 

Il s’appuie notamment sur les textes suivants : 

- la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires
- la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
Fonction Publique Territoriale

- la loi n°2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la
modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail
dans la Fonction Publique Territoriale

- la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes
âgées et des personnes handicapées

- le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du
temps de travail dans la fonction publique de l’État

- le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi
n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de
travail dans la fonction publique territoriale

- la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011
- la circulaire n°NOR MFPF1202031C relative aux modalités de mise en œuvre de l’article
115 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011

- le  décret  n°2002-60  du  14  janvier  2002  relatif  aux  indemnités  horaires  pour  travaux
supplémentaires

- le  décret  n°2004-878   du  26  août  2004  relatif  au  compte  épargne  temps  dans  la
fonction publique territoriale

- le décret n°2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours
de repos à un autre agent public parent d’un enfant gravement malade

Ces règles du présent règlement sont fixées en l’état actuel de la réglementation. Elles seront
revues,  en fonction des  évolutions  législatives  et  réglementaires  applicables  à  la  Fonction
Publique Territoriale dans le cadre du dialogue social. 

Par ailleurs, la collectivité s’engage à mener une réflexion sur la mise en œuvre du télétravail.
Dans un premier temps, il pourrait faciliter le maintien dans l’emploi. Un rapprochement avec
le FIPHFP est opéré en ce sens dans le cadre du renouvellement de la convention prévu en
début d’année 2019.
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TITRE I - Champs d’application

Article 1.1 – Personnels concernés  

Le présent règlement est applicable aux agents employés par la ville d’Angoulême ou son
Centre Communal d’Action Sociale.

Le présent règlement est applicable aux personnels de droit public et privé quel que soit leur
temps de travail (temps compte ou non-complet, temps plein ou temps partiel), à l’exception
des agents en contrat de vacation. 

Sont donc concernés par ce règlement : 

- les fonctionnaires titulaires et stagiaires
- les agents en détachement ou mis à disposition de la ville ou du CCAS d’Angoulême
- les agents contractuels de droit public
- personnels de droit privé (parcours emploi compétences et contrats d’apprentissage,
etc)
- étudiants stagiaires, personnes en immersion professionnelle et volontaires en service
civique. 

Article 1.2 – Date d’entrée en vigueur du règlement  

Le présent règlement entre en vigueur à compter su 1er janvier 2020.

Aussi,  toute  modification  du  présent  règlement  doit  être  soumis  pour  avis  au  Comité
Technique.

Article 1.3 – Non respect du règlement  

Le non-respect par un agent des règles édictées dans le présent règlement  donne lieu à
l’application de l’une des sanctions prévues par le règlement intérieur de la Ville-CCAS.

Article 1.4 – Modalités de mise en œuvre des règlements de service «     Temps de travail     »  

Le présent règlement fixe le cadre général  applicable à l’ensemble des collectivités Ville-
CCAS. Les règles particulières, propres à chaque direction, figurent dans les règlements de
service, ceux-ci ne pouvant contenir de clauses allant à l’encontre du présent document. En
ce sens, ils lui sont subordonnés.

Pour  accompagner  le  changement  lié  à  la  refonte  du  temps  de  travail  de  la  ville
d’Angoulême et du CCAS, l’administration prévoit que la rédaction des règlements de service
repose sur  une consultation préalable des agents dans chaque direction,  et  ce de façon
anonyme. Elle se fera dans le respect d’un dialogue social déjà engagé. 
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Article 1.5 - Expérimentation de conditions d'adaptation individuelle des règles prévues  
par les règlements de service  

Il est convenu d'expérimenter, durant une année, la possibilité d'adapter individuellement les
règles du présent règlement qui concerne l’organisation du travail et les règles de pose de RTT
et  de  congés  annuels.  La  demande  écrite  par  l’agent  à  la  direction  est  instruite  par  le
supérieur hiérarchique, après entretien et étude des éléments justificatifs.

La demande est ensuite validée par le Directeur.

L'adaptation  individuelle  est  accordée  pour  une  durée  limitée  à  un  an  maximum  par
demande.

Les conditions de recevabilité sont les suivantes :

•  toute  nouvelle  (à  compter  de  l'entrée  en  vigueur  du  règlement)  circonstance
personnelle ou familiale soudaine et imprévisible dont la gravité implique un déséquilibre
vie privée/vie professionnelle;
• tout changement dans les cycles de travail, l'organisation du travail, les règles de pose
de  RTT  et  de  congés  annuels  ayant  un  impact  insurmontable  sur  l'équilibre  vie
personnelle/vie  professionnelle  pour  les  aidants  (notamment  conjoints,  parents  ou
enfants) de personnes handicapées, gravement malades ou dépendantes.

Un bilan sera réalisé au bout d'un an.
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TITRE II – Dispositions Générales sur le Temps de
Travail

Article 2.1 – Définition du temps de travail effectif  

Le « temps de travail  effectif »  se définit  comme le temps pendant lequel  l’agent est à la
disposition  de  son  employeur  et  doit  se  conformer  à  ses  directives  sans  pouvoir  vaquer
librement à ses occupations personnelles. 

Article 2.2 – Durée du travail effectif  

Conformément à l’article 1 du décret n°3000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et
à la réduction du temps de travail,  la durée de référence du travail effectif est fixée à 35
heures par semaine. Le décompte du temps de travail est réalisé sur la base d’une durée
annuelle  de  travail  effectif  de  1607  heures,  sans  préjudice  des  heures  supplémentaires
susceptibles d’être effectuées. 

La durée annuelle de travail effectif est calculée comme suit : 

Nombre de jours travaillés
(365j/an – 104j de repos hebdomadaires/an-25 jours
de congés annuels – 8 jours fériés en moyenne/an)

228 j

X Nombre d’heures par jour 7 h

= Nombre d’heures par an 1596 h, arrondies à
1600 h

+ Journée de solidarité 7 h

= Durée annuelle de travail effectif 1607 h

Les agents à temps non complet et à temps partiel relèvent, quant à eux, d’un temps de
travail annuel effectif calculé au prorata de celui des agents à temps complet. 

Article 2.3 – Les garanties minimales  

Article 2.3.1 – Durées maximales de travail effectif 

En tenant compte des heures supplémentaires, la durée hebdomadaire de travail ne peut pas
dépasser : 

- ni 48 heures au cours d’une même semaine
- ni 44 heures en moyenne sur une période quelconque de 12 semaines consécutives

La  durée  quotidienne  de  travail  ne  peut  pas,  quant  à  elle,  excéder  10  heures  sur  une
amplitude maximale de 12 heures. 
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Article 2.3.2 – Durées minimales de repos

L’agent a droit à un repos hebdomadaire minimum de 35 heures consécutives comprenant
en principe le dimanche. 

Un  repos minimum quotidien de 11 heures par jour lui est également assuré. 
De même, un temps de pause d’une durée minimale de 20 minutes doit être octroyé aux
agents ayant travaillé 6 heures consécutives. 

Article 2.3.3 – Le travail de nuit

L’indemnisation du travail normal de nuit comprend la période entre 21 heures et 6 heures. 

Article 2.3.4 – Dérogation aux garanties minimales

Il ne peut être dérogé à ces garanties définies par le décret n°2000-815 que : 

- lorsque  l’objet  même  du  service  public  l’exige  en  permanence,  notamment  pour  la
protection des biens et des personnes
- lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient (trouble à l’ordre public ou troubles
entravant le fonctionnement des services publics, intempéries, catastrophes naturelles…), sur
décision du chef de service et pour une période limitée. 
Dans ce cadre, le Comité Technique (CT) doit être immédiatement informé. Selon le degré
d’urgence, cette information peut se faire, dans un premier  temps,  par  simple mail  par la
Direction des Ressources Humaines. Puis dans un second temps, le responsable hiérarchique
adresse un rapport circonstancié au CT pour expliquer les raisons qui l’ont conduit à prendre
cette décision. 

Les  évènements  annuels  prévisibles  et  récurrents  doivent  donc être  intégrés  au  cycle  de
travail. Chaque responsable hiérarchique doit les définir dans son règlement de service. 

Article 2.4 – Les périodes assimilées du temps de travail effectif  

Article 2.4.1 – les périodes assimilées au temps de travail effectif sont prévues à l’article 8.1 du règlement
intérieur de la Ville-CCAS.

Pour rappel, il s’agit : 

- des visites médicales et examens médicaux obligatoires
- des formations professionnelles
- des  heures  de  délégation  des  représentants  du  personnel  et  absences  autorisées  dans
l’exercice du droit syndical
- du temps nécessaire pour revêtir et/ou ôter les vêtements de travaille
- du  temps  de  douche  (d’une  durée  de  15  minutes,  considéré  comme  le  temps  normal
nécessaire pour prendre une douche, temps d’habillage et déshabillage compris) dans le cas
de métiers salissants
- du temps de déplacement entre le lieu d’embauche et le lieu de travail ou entre deux lieux
de travail. Ce temps pourra être défini dans le règlement de services
- du  temps  de  pause :  lorsque  la  durée  du  temps  de  travail  est  au  moins  de  6  heures
consécutives,  une  pause de 20  minutes  est  allouée aux  agents  (excepté dans  le  cas  où
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l’agent bénéficie d’une pause repas de 30 minutes incluse dans le temps de travail dans le
cas d’une journée continue). 

Est exclue du temps de travail effectif, en cas de journée non continue : 
La  pause  pour  le  repas  de  midi.  Elle  est  fixée  à  45  minutes  minimum  et  doit  être
obligatoirement respectée. 

Article 2.4.2 – Absences pour formations

Pour les modalités d’application se référer au règlement formation disponible sur l’intranet. 

Article 2.5 – Les périodes exclues du temps de travail effectif  

Ne sont pas considérés comme constituant du temps de travail effectif : 

- le temps de trajet entre le domicile et le travail (sauf au cours d’une période d’astreinte)
- le temps de trajet entre le domicile et le lieu de formation
- la pause méridienne (cf article 8.1 du règlement intérieur de la Ville-CCAS).

Article 2.6 – Les astreintes  

Les  conditions  et  modalités  d’indemnisation  des  astreintes  font  l’objet  d’une  délibération
spécifique disponible du l’intranet. 

Article 2.  7   – Les permanences  

Les conditions et modalités d’indemnisation des permanences font l’objet d’une délibération
spécifique disponible sur l’intranet.

Article 2.8 – Les heures supplémentaires  

2.8.1  :  les  heures  supplémentaires  sont  versées,  dès  lors  que les  missions  impliquent  la
réalisation effective de ces  heures,  aux fonctionnaires  et  agents  contractuels  de droit
public de catégorie C ainsi qu’aux fonctionnaires et agents contractuels de droit public
de catégorie B, quel que soit l’indice brut détenu.

2.8.2 : le principe de la récupération des heures supplémentaires est posé. A défaut, elle
sont payées.

2.8.3 : les modalités de récupération sont les suivantes :

• majoration de 25 % pour les 8 premières heures
• majoration de 50 % pour les 17 autres heures
• majoration de 100 % pour les heures effectuées le dimanche, la nuit et les jours fériés

Le délai de récupération des heures supplémentaires est fixé à 3 mois.
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2.8.4 : les modalités de paiement sont les suivantes :
• majoration de 25 % pour les 14 premières heures
• majoration de 27 % pour les 11 autres heures
• majoration des deux tiers pour les heures effectuées le dimanche et les jours fériés
•  majoration  de  100  %  pour  les  heures  effectuées  de  nuit  (non  cumulable  avec  la
précédente majoration) 

2.8.5  :  le  nombre d’heures  supplémentaires  effectué ne peut  dépasser  un  contingent
mensuel de 25 heures.

2.8.6 : une même heure supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à une récupération
et à un paiement.

2.8.7 : les heures supplémentaires ne peuvent être faites qu’à la demande du supérieur
hiérarchique.

Article 2.  9   – le don de jours de repos  

Les agents ont la faculté de renoncer à tout ou partie des jours de repos non pris (congés
annuels, jours ARTT, jours CET), y compris ceux épargnés sur un compte épargne temps, au
bénéfice d’un autre agent public, relevant de la même collectivité employeur, qui, selon les
cas : 

- assume  la  charge  d’un  enfant  âgé  de  moins  de  20  ans  atteint  d’une  maladie,  d’un
handicap ou victime d’un accident  d’une particulière gravité rendant  indispensables  une
présence soutenue et des soins contraignants, 
- vient  en  aide  à  une  personne  proche  de  lui,  atteinte  d’une  perte  d’autonomie  d’une
particulière gravité ou présentant un handicap. 
Le don de jours de repos s’effectue selon les conditions et modalités définies par le décret
n°2015-580 du 28 mai 2015.
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TITRE III – Les Cycles de Travail

Article 3.1 – L’organisation en cycles de travail  

Le temps de travail de la Ville-CCAS d’Angoulême est organisé sur la base de périodes de
référence dénommées cycles de travail (jours de la semaine ouvrés, bornes horaires…). Les
cycles de travail propres aux métiers et services de chaque direction sont déclinés dans les
règlements de services.

Enfin, ces cycles de travail sont organisés par des bornes hebdomadaires appelés scénarios.
Les agents relevant d’activités imposant l’annualisation (dont les  modalités sont explicitées
dans les règlements de services) ne sont pas concernés. 

Le scénario de 39 heures hebdomadaires est le régime de base retenu pour l’ensemble des
directions et services. 

Dans une politique d’ouverture et afin de concilier au mieux vie professionnelle et vie familiale,
par  le  biais  d’une  consultation  prévue  à  l’article  1.4,  les  agents  peuvent  demander  à
bénéficier d’aménagements via d’autres scénarios hebdomadaires de temps de travail. 

L’application éventuelle des autres scénarios, à savoir : 35h, 36h ou 37h30 (dont les modalités
sont précisées aux articles 3.2, 3.3 et 3.4), seront possibles : 

- en cas de demande à titre individuel de l’agent, lorsque le règlement de service permet
la cohabitation de plusieurs scénarios

- en cas de demande à titre collectif et majoritaire des agents, lorsque le règlement de
service ne permet pas la cohabitation de plusieurs scénarios mais permet l’application
d’un scénario autre que le scénario de base.

Le choix individuel d’un scénario s’applique au 1er janvier 2020. Tout changement ultérieur fera
l’objet d’une demande auprès du supérieur hiérarchique, et sera applicable au 1er janvier
N+1.

Chaque encadrant est responsable du respect de ces cycles de travail par les agents placés
sous sa responsabilité. 

Article 3.2 – Le scénario 35 heures  

L’agent soumis à ce scénario doit effectuer 35 heures de travail par semaine (hors journée de
solidarité et pont de l’ascension : voir articles 5.7 et 5.8 ci-après), sans pouvoir bénéficier de
jours d’ARTT.

Si l’agent est soumis à un cycle de travail à horaire fixe, alors toute heure effectuée au-delà
de ce cycle est considérée comme une heure supplémentaire, si elle a été réalisée dans les
conditions réglementaires. Pour les agents soumis à un fonctionnement en horaire variable, se
reporter  aux   modalités  d’application  du  système  débit/crédit  (Article  4.3  du  présent
règlement).

Son temps de travail hebdomadaire peut être accompli soit sur 4,5 jours, soit sur 5 jours. 
Les modalités sont définies dans les règlements de service de chaque direction.
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=> sur 4,5 jours, le temps de travail est décompté comme suit : 4 jours de 8 heures
et une demi-journée de 3 heures et 10 minutes. La demi-journée non travaillée est
fixe et déterminée pour une période de 1 an au 1er janvier.
Pour les agents travaillant dans un service dont le vendredi suivant l’ascension est
fermé, ils s’acquittent d’une demi-journée de 3 heures et 20 minutes

=> sur 5 jours, le temps de travail est décompté comme suit : 4 jours de 7h et 1
journée de 7 heures et 10 minutes.
Pour les agents travaillant dans un service dont le vendredi suivant l’ascension est
fermé, ils s’acquittent d’une demi-journée de 7 heures et 20 minutes.

Pour  les  agents  exerçant  leurs  fonctions  à  temps  partiel,  le  cycle  de  travail  est  proratisé
comme suit : 

Durée hebdomadaire du cycle

Service ouvert le vendredi 
suivant l’ascension

Vendredi suivant 
l’ascension chômé

Agent à temps complet 35h10 35h20

Agents à temps partiel * à 90 % 31h39 31h48

Agents à temps partiel * à 80 % 28h08 28h16

Agents à temps partiel * à 70 % 24h37 24h44

Agents à temps partiel * à 60 % 21h06 21h12

Agents à temps partiel * à 50 % 17h35 17h40

* Principe général lié au temps partiel : dans le cas où un jour férié correspond à un jour non
travaillé (temps partiel), celui-ci n’ouvre pas droit à récupération.

Sauf  en  cas  de motif  médical  dûment  justifié,  l’agent  qui  change de service  adopte  les
modalités d’organisation du temps de travail  (choix de scénario) retenues dans le service
d’accueil. 

Article 3.3 – Le scénario 36 heures  

L’agent soumis à ce scénario doit effectuer 36 heures de travail par semaine. Il bénéficie d’un
crédit de jours d’ARTT dans les conditions définies à l’article 5.2 du présent règlement. 
Si l’agent est soumis à un cycle de travail à horaire fixe, alors toute heure effectuée au-delà
de ce cycle est considérée comme une heure supplémentaire, si elle a été réalisée dans les
conditions réglementaires. Pour les agents soumis à un fonctionnement en horaire variable, se
reporter  aux  modalités  d’application  du  système  débit/crédit  (Article  4.3  du  présent
règlement). 
Son temps de travail hebdomadaire peut être accompli soit sur 4,5 jours, soit sur 5 jours, ou
selon  le  principe  semaine  haute  /  semaine  basse  sur  une  période  de  15  jours  (bi-
hebdomadaire).  Les  modalités  sont  définies  dans  les  règlements  de  service  de  chaque
direction. 

=> sur 4,5 jours, le temps de travail est décompté comme suit : 4 jours de 8 heures
et  une demi-journée de  4 heures.   La demi-journée non travaillée est  fixe et
déterminée pour une période de 1 an au 1er janvier.

=> sur 5 jours, le temps de travail est décompté comme suit : 7h et 12 minutes par
jour.
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=> Organisation bi-hebdomadaire : 
• Semaine 1 (semaine haute) : le temps de travail est décompté sur une
base de 40h décomposée comme suit : 5 jours de 8 heures
• Semaine 2 (semaine basse) : le temps de travail est décompté sur une
base de 32h décomposée comme suit : 4 jours de 8 heures

Principes applicables à cette organisation : 
• Le jour non travaillé de la semaine 2 est fixe et déterminé pour une
période d’un an au 1er janvier.
• Les  jours  fériés  correspondant  à  la  journée  habituellement  non
travaillée (semaine 2) ne donnent pas droit à récupération.
• La semaine 1 (dite haute) est indivisible de la semaine 2 (dite basse).
A  ce  titre  la  reprise  à  l’issue  d’une  période  d’absence  (congés,
maladie…) doit s’effectuer dans la continuité du cycle interrompu. 

Exemple : pour un agent prenant 1 semaine de congés après une
semaine dite haute (semaine 1). Étant en congés en semaine basse, à
sa reprise de service, il accomplira une semaine dite haute (semaine 2).

Pour  les  agents  exerçant  leurs  fonctions  à  temps  partiel,  le  cycle  de  travail  est  proratisé
comme suit : 

Durée hebdomadaire du cycle
Organisation bi-hebdomadaire

Semaine 1 (haute) Semaine 2 (basse)

Agent à temps complet 36 h 00 40 h 00 32 h 00

Agent à temps partiel* à 90 % 32 h 24 min 36 h 00 28 h 48 

Agent à temps partiel* à 80 % 28 h 48 min 32 h 00 25 h 36

Agent à temps partiel* à 70 % 25 h 12 min 28 h 00 22 h 24

Agent à temps partiel* à 60 % 21 h 36 min 24 h 00 19 h 12

Agent à temps partiel* à 50 % 18 h 00 min 20 h 00 16 h 00
* Principe général lié au temps partiel : les jours fériés correspondant à un jour habituellement
non travaillé n’ouvrent pas droit à récupération

Sauf  en  cas  de motif  médical  dûment  justifié,  l’agent  qui  change de service  adopte  les
modalités  d’organisation du temps de travail  (choix  du scénario)  retenues dans le service
d’accueil. 

Article 3.4 – Le scénario 37 heures 30 minutes  

L’agent soumis à ce scénario doit effectuer 37 heures 30 minutes de travail par semaine. Il
bénéficie d’un crédit  de jours d’ARTT dans les conditions définies à l’article 5.2 du présent
règlement. 

Si l’agent est soumis à un cycle de travail à horaire fixe, alors toute heure effectuée au-delà
de ce cycle est considérée comme une heure supplémentaire si elle a été réalisée dans les
conditions réglementaires. Pour les agents soumis à un fonctionnement en horaire variable, se
reporter  aux  modalités  d’application  du  système  débit/crédit  (Article  4.3  du  présent
règlement). 

Son temps de travail hebdomadaire est accompli sur 5 jours, soit 7 heures et trente minutes par
jour. 
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Pour  les  agents  exerçant  leurs  fonctions  à  temps  partiel,  le  cycle  de  travail  est  proratisé
comme suit : 

Durée hebdomadaire du cycle

Agent à temps complet 37 h 30 min

Agents à temps partiel* à 90 % 33 h 45 min

Agents à temps partiel* à 80 % 30 h 00 min

Agents à temps partiel* à 70 % 26 h 15 min

Agents à temps partiel* à 60 % 22 h 30 min

Agents à temps partiel* à 50 % 18 h 45 min

* Principe général lié au temps partiel : les jours fériés correspondant à un jour
habituellement non travaillé n’ouvrent pas droit à récupération

Sauf  en  cas  de motif  médical  dûment  justifié,  l’agent  qui  change de service  adopte  les
modalités d’organisation du temps de travail  (choix de scénario) retenues dans le service
d’accueil. 

Article 3.5 – Le scénario de 39 heures  

L’agent soumis à ce scénario doit effectuer 39 heures de travail par semaine. Il bénéficie d’un
crédit de jours d’ARTT dans les conditions définies à l’article 5.2 du présent règlement. 
Si l’agent est soumis à un cycle de travail à horaire fixe, alors toute heure effectuée au-delà
de ce cycle est considérée comme une heure supplémentaire, si elle a été réalisée dans les
conditions réglementaires. Pour les agents soumis à un fonctionnement en horaire variable, se
reporter  aux  modalités  d’application  du  système  débit/crédit  (Article  4.  3  du  présent
règlement). 

Son temps de travail hebdomadaire est accompli sur 5 jours, soit 7 heures et 48 minutes par
jour. 

Pour  les  agents  exerçant  leurs  fonctions  à  temps  partiel,  le  cycle  de  travail  est  proratisé
comme suit : 

Durée hebdomadaire du cycle

Agent à temps complet 39 h 00 min

Agents à temps partiel* à 90 % 35 h 06 min

Agents à temps partiel* à 80 % 31 h 12 min

Agents à temps partiel* à 70 % 27 h 18 min

Agents à temps partiel* à 60 % 23 h 14 min

Agents à temps partiel* à 50 % 19 h 30 min
* Principe général lié au temps partiel : les jours fériés correspondant à un jour

habituellement non travaillé n’ouvrent pas droit à récupération

Sauf  en  cas  de motif  médical  dûment  justifié,  l’agent  qui  change de service  adopte  les
modalités d’organisation du temps de travail  (choix de scénario) retenues dans le service
d’accueil. 
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Article 3.6 – Le forfait jour  

L’agent relevant du « forfait jour » est tenu d’assurer 205 jours de travail par an sans prise en
compte du nombre quotidien d’heures réalisées mais dans le respect des garanties minimales
prévues par l’article 2.3 du présent règlement. En contre-partie, il  bénéficie d’un crédit de
jours d’ARTT dans les conditions définies à l’article 5.2 du présent règlement.

Mode de calcul Nombre de jours travaillés

(365 j/an – 104 j de repos hebdomadaires/an – 25 jours
de congés annuels – 8 jours fériés en moyenne/an – 23

jours de RTT)
205 j

Sa durée hebdomadaire de travail est accomplie sur 5 jours, du lundi au vendredi. A ce titre,
le décompte du temps réalisé ne s’effectue pas en heure mais en jour (ou à la demi-journée).
De plus, à l’exception des cas particuliers prévus dans les règlements de service concernés,
l’agent n’est pas soumis au respect des plages horaires de la collectivité.

Toute activité professionnelle* exercée, après accord préalable du supérieur hiérarchique, un
samedi, un dimanche ou un jour férié ouvre droit à récupération.

*Est  entendue par  activité  professionnelle,  les  cas  où la  nécessité  de service  implique un
déplacement sur site afin de réaliser une action significative.

Afin de respecter  la réglementation en terme de repos,  les  jours  de récupération doivent
obligatoirement  être  consommés  l’année  en  cours.  A  ce  titre,  ils  ne  peuvent  donc  pas
alimenter le CET. De plus, la récupération doit, par principe, être posée immédiatement après
l’évènement ayant impliqué une activité professionnelle un samedi, un dimanche ou un jour
férié.

Article 3.6.1 Les personnels concernés

Les agents bénéficiant d’une large autonomie dans l’organisation de leur travail (ou soumis à
des déplacements fréquents ou de longue durée) peuvent, par proposition du directeur au
comité stratégique, se voir attribuer ce régime.

En 2020, et pendant la durée de l’expérimentation, le « forfait jour » est applicable à tous les
membres du comité stratégique et membres du conseil de direction, sous réserve de
leur accord :

 Directeur général des services➢
 Directeurs généraux adjoints➢
 Directeurs➢
 Collaborateurs de cabinet➢

Ainsi  qu’à  certains  personnels  occupant  des  fonctions  de  chargé  de  mission  ou  de
responsable de service identifiés par la direction générale.

Les modalités de contrôle et de récupération sont définies dans le cadre du dispositif contrôle
et gestion du temps prévu à cet effet.
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Article 3.6.2 Évaluation du dispositif

Le présent scénario est introduit au règlement général à titre expérimental pour une période
d’un an à compter du 1er janvier 2020. A l’issue, une évaluation du dispositif déterminera les
possibilités et conditions de pérennisation de ce scénario.

Article 3.  7   – L’annualisation  

L’annualisation  du  temps  de  travail  permet  d’organiser  le  travail  en  cycles  de  durées
diversifiées.
Chaque cycle contient la définition des bornes horaires de travail. 

Le temps de travail  est  décompté sur  la base d’une durée annuelle de 1607 heures,  sans
préjudice  des  heures  supplémentaires  susceptibles  d’être  effectuées.  Cette  durée  est
proratisée pour les agents à temps non complet et/ou à temps partiel. 

Les  agents  bénéficient  d’un  planning  prévisionnel  annuel,  établi  dans  les  conditions  du
règlement de service, faisant apparaître : 

- les samedis et les dimanches
- les jours fériés
- les jours et les horaires effectivement travaillés par l’agent
- les jours éventuellement non travaillés
- les périodes de congés annuels
- les jours de fractionnement

Bien que travaillant  sur  un cycle annualisé,  les  agents bénéficient  des garanties minimales
relatives au temps de travail du décret n°2000-815 du 25 août 2000.

Article 3.8 – Le personnel logé par nécessité de services  

Les conditions et modalités d’application du temps de travail concernant cette catégorie de
personnel sont précisées dans les règlements de services des agents concernés. 
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TITRE IV – L’Organisation du Temps de Travail

Article 4.1 – L’élaboration de plannings  

Les directeurs et chefs de service sont responsables de l’organisation du travail au sein de
leur(s) équipe(s).

Article 4.1.2 – Gestion des absences

Les  autorisations  d’absences  de  tous  types  (autorisation  de  temps  partiels,  congés,  RTT,
récupérations…) sont soumises à l’accord du supérieur hiérarchique. Chaque règlement de
service prévoit un taux de présence minimum correspondant aux besoins des services. 

Article 4.1.3 – Planning horaire

Chaque agent respecte un planning horaire défini en concertation avec son chef de service
compte tenu des nécessités  de service et des cycles de travail retenus pour le service. 

Article 4.2 – La pause méridienne  

La pause méridienne doit obligatoirement intervenir dans la plage horaire de 11h30 à 14h.

La durée minimale de la pause méridienne servant à l’établissement des plannings est fixée à
45 minutes.

Pour les services fonctionnant en horaires fixes, elle n’excédera pas 1h30.

Article 4.3 – Les horaires fixes ou variables et le dispositif débit/crédit  

Article 4.3.1. - Fonctionnement en horaires fixes

Le fonctionnement en horaires fixes oblige les agents à se conformer aux horaires d’arrivée et
de départ  définies  dans  le  règlement  de  service  de  leur  direction.  L’agent  ne  peut  pas
décider librement de ses heures de début et de fin de journée de travail. 

Ces bornes horaires peuvent être modifiées : 

- si les contraintes du service le justifie et sur avis préalable du Comité Technique (ex. : mise en
œuvre des horaires d’été)
- de  manière  exceptionnelle,  pour  la  réalisation  ou  la  récupération  de  travaux
supplémentaires sur demande du chef de service. 

Article 4.3.2 – Fonctionnement en horaires variables et dispositif de crédit-débit

Pour certains métiers,  précisés dans le règlement de service, il  est  possible de travailler  en
horaires variables. 
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Le fonctionnement par horaires variables permet à l’agent de décider librement de ses heures
de début et de fin de journée de travail (=plages mobiles de travail),  dans le respect des
plages obligatoires de présence fixées par la collectivité. 

Plages obligatoires :
- matin : de 9h à 11h30
- après-midi : de 14h à 16h

Plages mobiles : 
- matin : arrivée possible entre 7h30 et 9h
- après-midi : départ possible entre 16h et 18h30

    7h30     9h00 11h30            14h00      16h00 18h30

Plage mobile
Plage

obligatoire
Pause méridienne

maximale
Plage

obligatoire
Plage mobile

Toute heure effectuée en dehors des plages précisées ci-dessus ne peut-être comptabilisée
comme  temps  de  travail  effectif  sauf  si  elle  est  réalisée  à  titre  exceptionnel  sous  forme
d’heures supplémentaires. 

Dispositif de crédit-débit

Un  dispositif  dit  de  crédit-débit  peut  également  permettre  le  report  d’un  nombre  limité
d’heures de travail d’une période sur l’autre. Ainsi, l’agent peut effectuer jusqu’à 12 heures de
travail en plus (crédit du mois « en cours ») ou en moins (débit du mois « en cours ») sur une
période  d’un  mois  (calendaire).  Le  mois  suivant,  celles-ci  sont  ajoutées  à  son  compteur
personnel, heures qu’il doit récupérer (crédit du mois précédent) ou réaliser (débit du mois
précédent) sur cette même période. 

Principes de récupération     :   

- Les heures effectuées en complément (crédit du mois précédent) doivent être récupérées
uniquement sur les plages mobiles précisées ci-dessus.

- Elles  ne  peuvent  être  cumulées  pour  donner  droit  à  des  demi-journées  ou  journées  de
congés supplémentaires. 

Principes de réalisation des heures crédit/débit     :  

- les heures à réaliser (débit du mois précédent) doivent s’effectuer dans le respect des plages
mobiles précisées ci-dessus. 

Un décompte exact du temps de travail accompli chaque jour par chaque agent doit être
opéré. Les modalités de contrôle, de récupération et/ou de réalisation des heures crédit/débit
auxquelles  l’agent  doit  se  soumettre  sont  définies  dans  le  cadre du dispositif  contrôle  de
gestion du temps prévu à cet effet. 

Plages (maximales et minimales) du fonctionnement en horaires variables (1 mois)
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Scénario hebdomadaire appliqué
Temps minimal

applicable
Temps maximal

applicable

Scénario 35h (total à réaliser sur la période : 140h) 128h 152h

Scénario 36h (total à réaliser sur la période : 144h) 132h 156h

Scénario 37h30 (total à réaliser sur la période : 150h) 138h 162h

Scénario 39h (total à réaliser sur la période : 156h) 144h 168h

Les heures supplémentaires ne relèvent pas du dispositif débit/crédit. 

19



TITRE V – Les jours ARTT

Article 5.1 – Définition des jours ARTT  

Lorsque  le  cycle  de  travail  hebdomadaire  dépasse  35  heures,  c’est-à-dire  que  la  durée
annuelle du travail dépasse 1607 heures, des jours d’aménagement et de réduction du temps
de travail (ARTT) sont accordés afin que la durée annuelle du travail effectif soit conforme à la
durée annuelle légale de 1607 heures. 

Article 5.2 – Acquisition des jours ARTT  

Les jours ARTT sont accordés par année civile c’est-à-dire du 1er janvier au 31 décembre de
l’année en cours, aux agents à temps complet et à temps partiel, les agents à temps non-
complet en étant exclus. 

Ils constituent un crédit ouvert au début de l’année civile considérée. 

Article 5.2.1 – Formule de calcul du nombre de jours d’ARTT

Nombre de jours de travail théoriques  (1)   – Nombre de jours réellement travaillés  (2)  

(1) 228 jours = 365 jours dans l’année – 104 jours de repos hebdomadaires – 25 jours de congés 
annuels – 8 jours fériés

(2) 1596 heures de travail annuel / nombre d’heures travaillées quotidiennement

La journée de solidarité n’étant pas intégrée dans ce calcul,  il  convient de la prendre en
compte conformément aux modalités prévues dans l’article 5.7 ci-après.

Exemple avec un scénario à 39 heures de travail hebdomadaire     :   

39 heures hebdomadaires = 7h48mn de travail par jour (converties en centième : 7,8).
L’agent  doit  effectuer  1596  heures  de  travail  dans  l’année  (arrondie  à  1600  heures).  En
travaillant 39 heures par semaine, il les réalise en 204,62 jours arrondis à 205 (1596 / 7,8).

Le nombre de jours d’ARTT correspond donc à la différence entre le nombre de jours de
travail théorique et le nombre de jours réellement travaillés, soit 228-205 = 23 jours.

Exemple avec un scénario à 3  5   heures de travail hebdomadaire     :   

35 heures hebdomadaires = 7h de travail par jour.
L’agent  doit  effectuer  1596  heures  de  travail  dans  l’année  (arrondie  à  1600  heures).  En
travaillant 35 heures par semaine, il les réalise en 228 jours (1596 / 7).

Le nombre de jours d’ARTT correspond donc à la différence entre le nombre de jours de
travail théoriques et le nombre de jours réellement travaillés, soit 228-228 = 0 jours.
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Article 5.2.2 – 

Les agents à temps partiel ont droit à un crédit de jours ARTT calculé au prorata de la durée
des services accomplis.

Article 5.2.3 – Tableau récapitulatif

Durée hebdomadaire de
travail

35 h 36 h 00 37 h 30 39 h 00 Forfait jour

Nb de jours d’ARTT pour un
agent à temps complet

0j 6j* 15j* 23j* 23j*

Agent à temps partiel à 90 % 0j 5,5j* 13,5j* 21j* 21j*

Agent à temps partiel à 80 % 0j 5j* 12j* 18,5j* 18,5j*

Agent à temps partiel à 70 % 0j 4,5j* 10,5j* 16,5j* 16,5j*

Agent à temps partiel à 60 % 0j 4j* 9j* 14j* 14j*

Agent à temps partiel à 50 % 0j 3j* 7,5j* 11,5j* 11,5j*

* Dont 2 jours réservés aux :
- Lundi de Pentecôte (voir article 5.7 – journée de solidarité)
- Vendredi suivant l’Ascension (voir article 5.8 – Pont de l’Ascension)

Article 5.3 – Modalité d’utilisation  

Les jours ARTT doivent être impérativement pris à l’intérieur de la période de référence, c’est-
à-dire du 1er janvier au 31 décembre de l’année en cours.
Les jours non pris sur cette période sont à poser par l’agent su son Compte Épargne Temps. A
défaut, ils sont perdus. 

Les jours d’ARTT ne peuvent être fractionnés en deçà de la 1/2 journée. 

Le cumul d’un ou plusieurs jours ARTT avec des congés annuels est possible sous réserve des
nécessités de service et dans le respect de la réglementation à savoir que l’absence ne doit
pas excéder 31 jours calendaires consécutifs. 

La  prise de l’intégralité  des  jours  ARTT  en début  d’année n’est  pas  possible  car  ces  jours
correspondent à de la récupération de temps réellement effectué. Par conséquent, l’agent
doit respecter le principe d’un écoulement progressif des jours de récupération dans l’année. 

Les jours ARTT sont planifiés en accord avec le chef de service selon le principe suivant : 
- 1 à 3 jours posés : délai de prévenance de 48 heures minimum
- au-delà de 3 jours : délai de prévenance de 15 jours minimum

Les jours ARTT sont validés par le chef de service selon le principe suivant : 
- pour une demande de 1 à 3 jours : celle-ci doit  être validée dans un délai de 48 heures
maximum
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- Pour une demande supérieure à 3 jours : celle-ci doit être validé dans un délai de 5 jours
ouvrés maximum
Sans réponse dans les délais précités, la demande est considérée comme acceptée. 

La demande de jours ARTT est réalisée par voie dématérialisée ou, à défaut, au moyen du
formulaire  de  congés  disponible  sur  demande  auprès  de  la  Direction  des  Ressources
Humaines.

L’agent  ne  peut  partir  en  congés  ARTT  sans  avoir  reçu  la  validation  hiérarchique  de  sa
demande.

Les  absences liées au temps partiel  sont  prioritaires sur  les  demandes de récupération.  La
demi-journée ou la journée prise par un agent à temps partiel ne peut être remise en cause
par d’autres agents demandant le bénéfice d’un jour d’ARTT le même jour. 

En cas de décès, les ayants-droits de l’agent sont indemnisés des jours d’ARTT non pris.

Article 5.4 – La réduction des jours ARTT des agents en congés pour raisons de santé   

Article 5.4.1 – Principes de réduction

Les jours d’ARTT sont destinés à compenser les heures de travail faites au-delà des 35 heures
réglementaires. Ils sont calculés en proportion du travail effectif accompli dans le cycle de
travail. Ainsi, les congés pour raison de santé viennent réduire, selon la même proportionnalité,
le nombre de jours ARTT annuellement pour les agents qui se sont absentés.

Les situations d’absence qui justifient une réduction des droits à RTT sont les suivantes : 
Congés de maladie ordinaire,  de longue maladie,  de grave maladie,  de maladie longue
durée, disponibilité d’office pour maladie, congés résultant d’un accident de service/travail
ou  d’une  maladie  professionnelle  ou  à  caractère  professionnel,  congés  résultant  de
l’accomplissement de jours dans le cadre de la réserve opérationnelle.

Article 5.4.2 – Mode de calcul

La détermination des jours à défalquer (quotient de réduction) s’opère comme suit : 

Q = N1 / N2

Q = le nombre de jours ouvrés d’absence atteint annuellement ( en une seule ou plusieurs fois)
à partir duquel une journée d’ARTT est déduite. 

N1 = le nombre de jours travaillés : 228 = 365 jours/an – (104 jours de repos hebdomadaires – 25
CA – 8 jours fériés)

N2 = le nombre de jours ARTT générées annuellement
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TABLEAU RÉCAPITULATIF

Durée hebdomadaire 35 h 36 h 00 37 h 30 39 h 00 

Quotient de réduction = retrait d’un jours d’ARTT par tranche de …..jours d’absence

temps complet 0j 38j 15j 10j

Agent à temps partiel à 90 % 0j 41,5j 17j 11j

Agent à temps partiel à 80 % 0j 45,5j 19j 12j

Agent à temps partiel à 70 % 0j 50,5j 22j 14j

Agent à temps partiel à 60 % 0j 57j 25j 16j

Agent à temps partiel à 50 % 0j 76j 30,5j 20j

Article 5.4.3. - Modalité d’application de la réduction

Les jours d’ARTT ne sont pas défalqués à l’expiration du congé pour raison de santé mais au
terme de l’année civile de référence (N) sur le reliquat des jours ARTT non consommés. 
Dans l’hypothèse où le nombre de jours ARTT à défalquer serait supérieur au nombre de jours
ARTT restant au terme de l’année N, la déduction  s’effectue sur les droits à ouvrir pour l’année
N+1 .

Calcul du nombre de jours à défalquer pour l’année N     :   

Nombre de jours d’absence / quotient de réduction arrondi à l’entier inférieur (se référer au
tableau ci-dessus)

Exemple   1     :   

Cas d’un agent travaillant 37h30 par semaine ayant utilisé la totalité des 15 jours ARTT qui lui
avaient été attribués en année N.
Au terme de l’année civile, il cumule 24 jours de congés pour maladie ordinaire : 

calcul du nombre de jours à défalquer pour l’année N : 

24 / 15 = 1,6 soit 1 jour 

L’agent bénéficiera d’un crédit d’ARTT réduit de 1 jour l’année suivante donc 14 jours.

Exemple   2  :   

Cas d’un agent travaillant 37h30 par semaine ayant utilisé 14 jours ARTT parmi les 15 qui lui
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avait été attribués en année N.
Au terme de l’année civile, il cumule 34 jours de congés pour maladie ordinaire : 

Calcul du nombre de jours à défalquer pour l’année N :

34 / 15 = 2,26 soit 2 jours

L’agent  n’ayant pas consommé l’intégralité de son crédit  initial  d’ARTT,  le  premier  jour  à
défalquer sera puisé dans son reliquat de l’année N (dans cet exemple ; 1 jour). Le second
jour à défalquer sera retiré de son crédit ARTT de l’année N+1. L’agent bénéficiera donc d’un
crédit d’ARTT de 14 jours. 

Article 5.5 – Report des jours ARTT non pris suite à congés pour raisons de santé  

Aucune disposition législative ou réglementaire permet le report du nombre de jours ARTT non
pris sur l’année N+1.

En  conséquence,  les  congés  restants  qui  n’ont  pas  été  pris au  terme  de  l’année  civile
peuvent, à la demande de l’agent concerné, être versés sur un compte épargne temps ou
sont définitivement perdus.

Au terme d’un congé de maladie ordinaire, il n’y a pas d’obligation statutaire pour l’agent de
reprendre une journée avant de bénéficier de son ARTT.

Article 5.6 – Départ de l’agent  

Les jours d’ARTT non pris et non épargnés au départ de l’agent sont définitivement perdus et
ne peuvent pas faire l’objet d’une indemnisation.

En  cas  de  mobilité  (mutation,  détachement…),  un  solde  de  tout  compte  est  adressé  à
l’agent. 

Article 5.7 – Journée de solidarité  

La loi n°2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées
et des personnes handicapées modifiée par la loi n°2008-351 du 16 avril  2008 relative à la
journée de solidarité, porte le temps de travail annuel à 1607 heures. 

Pour la ville et le CCAS d’Angoulême, le lundi de Pentecôte demeure un jour chômé. 
Ainsi, pour les agents soumis à un régime d’ARTT, la journée de solidarité n’étant pas incluse
dans la durée annuelle de 1600 heures servant d’assiette à la détermination de leurs droits à
RTT, 1 jour doit uniquement être posé en faveur de cette journée. 

Cas particulier  d’un agent  travaillant  4  jours  par  semaine (temps partiel  80     % ou scénario  
bihebdomadaire) dont le lundi est habituellement non travaillé     :  
1 jour de RTT est automatiquement posé.
La journée non travaillée n’est pas récupérable.
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Cas particulier d’un agent travaillant 4;5 jours par semaine (temps partiel    9  0     % ou scénario  
36h) dont le lundi matin ou le lundi après-midi est habituellement non travaillé     :   
1 jour de RTT est automatiquement posé.
La demi-journée non travaillée n’est pas récupérable. 

Cas particulier des agents non soumis au régime ARTT     :   

Agents dont le temps de travail est annualisé : leur planification annuelle étant établie sur la
base des 1607 heures, il n’y aura aucun impact sur leurs droits à congés.

Pour  les  agents  soumis  au  scénario  35  heures  et  les  agents  à  temps  non-complet  non
annualisés, les 7 heures supplémentaires sont lissées sur l’année (soit 10 minutes de plus par
semaine). 
Ainsi,  les  agents  soumis  au scénario  35  heures  doivent  s’acquitter  de 35h10min  de travail
hebdomadaire. 

Cas particuliers d’un agent d’astreinte :
Lorsque l’agent est d’astreinte, il  ne pose en RTT que la période non soumise à la période
d’astreinte. Par exemple :

• s’il est d’astreinte du matin ou d’après-midi , il ne posera qu’une demi-journée
d’ARTT;
• s’il est d’astreinte toute la journée, il ne devra pas poser d’ARTT

Article 5.8 – Pont de l’ascension  

Pour la ville et le CCAS d’Angoulême, certains services ferment le vendredi suivant l’ascension.
Ceux-ci seront identifiés dans les règlements déclinés dans chaque direction. 

Ainsi, pour les agents concernés par ce jour chômé, 1 jour de RTT doit automatiquement être
posé. 

Cas particulier d’un agent travaillant 4,5 jours par semaine (temps partiel 90     % ou scénario  
36h) dont le vendredi matin ou le vendredi après-midi est habituellement chômé     :  
Dans ce cas de figure, l’agent doit poser automatiquement une demi-journée ARTT.

Cas particulier d’un agent travaillant 4 jours par semaine (temps partiel 80     % ou scénario bi-  
hebdomadaire) dont le vendredi est habituellement chômé     :  
Dans ce cas de figure, l’agent ne doit pas poser d’ARTT.

Cas particulier d’un agent soumis au scénario 35 heures     :   
Pour  les  agents  soumis  au  scénario  35  heures  et  les  agents  à  temps  non-complet  non
annualisés, les 7 heures non travaillées le vendredi de l’Ascension sont lissées sur l’année (soit
10 minutes de plus par semaine).
Ainsi,  les  agents  soumis  au scénario  35  heures  doivent  s’acquitter  de 35h20min  de travail
hebdomadaire (10 minutes pour la journée solidarité + 10 minutes pour le vendredi suivant
l’Ascension). 

Cas particulier d’un agent soumis au scénario 35 heures sur 4,5 jours dont le vendredi aprés-
midi est habituellement chômé     :  
Dans  ce  cas  de figure,  l’agent  travaille  10  minutes  de  plus  par  semaine  afin  de pouvoir
effectuer le pont de l’Ascension, il récupérera la demi-journée normalement non travaillée. 
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   Cas particuliers d’un agent d’astreinte :  
Lorsque l’agent est d’astreinte le vendredi suivant le jeudi de l’Ascension, il ne pose en RTT que
la période non soumise à la période d’astreinte. Par exemple :

• s’il est d’astreinte du matin ou d’après-midi , il ne posera qu’une demi-journée
d’ARTT;
• s’il est d’astreinte toute la journée, il ne devra pas poser d’ARTT
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TITRE VI – Les Congés Annuels

Article 6.1 – La détermination des droits à congés  

Le nombre de jours de congés s’apprécie par année civile et est fixé, pour chaque agent, à 5
fois ses obligations hebdomadaires de service (nombre de jours normalement travaillés), soit : 

- 25 jours pour un agent travaillant 5 jours par semaine
- 22,5 jours pour un agent travaillant 4,5 jours par semaine

Ce mode de calcul s’applique, que l’agent soit à temps complet ou non-complet ou à temps
partiel.

TABLEAU RÉCAPITULATIF

Nombre de jours normalement travaillés qu’il soit à temps
complet, non complet ou partiel

Nombre de jours de congés
octroyés

Agent travaillant 5 jours par semaine 25j

Agent travaillant 4,5 jours par semaine 22,5j

Agent travaillant 4 jours par semaine 20j

Agent travaillant 3,5 jours par semaine 17,5j

Agent travaillant 3 jours par semaine 15j

Agent travaillant 2,5 jours par semaine 12,5j

Exemple 1:

Cas d'un agent à temps partiel (80%) dont le temps de travail est réparti sur 4,5 jours par
semaine.
Nombre de jours de congés annuels : (4,5 x 5) = 22,5 jours

Exemple 2 :

Cas d'un agent à temps partiel (80%) dont le temps de travail est réparti sur 5 jours par
semaine.
Nombre de jours de congés annuels : (5 x 5) = 25 jours

Les  agents  effectuant  un  service  irrégulier  ou  dont  le  nombre  de  jours  travaillés  dans  la
semaine n’est pas identique (Ex. scénario « bi-hebdomadaire ») bénéficient d’un nombre de
jours de congés calculés sur la moyenne hebdomadaire de travail. 
Ainsi, un agent travaillant une semaine à 5 jours et une semaine à 4 jours par intermittence
sera réputé comme travaillant 4,5 jours par semaine. 22,5 jours de congés lui seront accordés
(4,5x5).

Le décompte des jours de congés s’effectue par journées ou par demi-journées, le calcul et le
décompte des droits à congés en heures n’étant pas prévue par la réglementation. 
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Les agents qui n’exercent par leurs fonctions sur la totalité de la période de référence (du 1 er

janvier au 31 décembre), ont droit à un congé annuel calculé au prorata de la durée de
services accomplis. 

Article 6.2 – Les jours de fractionnement   

Un ou deux jours de congés supplémentaires, dits « jours de fractionnement », peuvent être
accordés aux agents comme suit : 

- un jour de congé supplémentaire, si l’agent a pris 5, 6 ou 7 jours de congés annuels
(consécutifs ou non consécutifs) en dehors de la période comprise entre le 1er mai et le
31 octobre de l’année N.
- deux  jours  de  congés  supplémentaires  lorsqu’il  a  pris  au  moins  8  jours  de  congés
annuels (consécutifs ou non consécutifs) en dehors de la période comprise entre le 1er

mai et le 31 octobre de l’année N.

Ces jours  sont  acquis  automatiquement dès que les conditions ci-dessous sont remplies.  Ils
doivent être consommés selon les même modalités que les congés annuels.

Article 6.3 – Les principes de pose  

Pour  poser  une  semaine  de  congés  annuels,  l’agent  doit  poser  le  nombre  de  jours
correspondant à ses obligations hebdomadaires de service. 

Soit, par exemple : 
- 4,5 jours de congés pour un agent travaillant 4,5 jours par semaine
- 4 jours de congés sur une semaine basse ou 5 jours de congés sur une semaine haute
(pour un agent travaillant sur la base d’un scénario bi-hebdomadaire).

L’absence de service est limitée à 31 jours consécutifs calendaires (ARTT comprises). Cette
disposition ne s’applique pas aux congés  bonifiés  ni  aux  jours  issus  d’un compte-épargne
temps.

La période de référence des congés étant l’année civile, les agents n’ont pas la possibilité de
poser des congés par anticipation en puisant dans leur droits à congés de l’année suivante. 

Aussi,  l’agent  qui  a  épuisé  ses  droits  à  congés  a  la  possibilité  de  solliciter  un  congé non
rémunéré sous forme d’une disponibilité pour convenances personnelles conformément aux
dispositions en vigueur.

Article 6.4 – Les modalités de pose des congés  

Les jours de congés annuels doivent être impérativement pris à l’intérieur de la période de
référence, c’est-à-dire du 1er janvier au 31 décembre de l’année en cours  sauf exception
détaillée à l’article 6.5.

Les jours non pris sur cette période sont à poser par l’agent sur un Compte Épargne Temps,
dont les modalités sont précisées à l’article 7.4. A défaut, ils sont perdus. 

Les jours de congés annuels ne peuvent être fractionnés en deçà de la 1/2 journée. 
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Les congés annuels sont planifiés en accord avec le chef de service selon le principe suivant : 
- 1 à 3 jours posés : délai de prévenance de 48 heures minimum
- au-delà de 3 jours : délai de prévenance de 15 jours minimum

Les jours de congés sont validés par le chef de service selon le principe suivant : 
- pour une demande de 1 à 3 jours : celle-ci doit être validée dans un délai de 48 heures
maximum
- pour une demande supérieure à 3 jours : celle-ci doit être validée dans un délai de 5
jours ouvrés maximum. 

Sans réponse dans les délais précités, la demande est considérée comme acceptée. 

La demande de congés est réalisée par voie  dématérialisée ou, à défaut, au moyen du
formulaire  de  congés  disponible  sur  demande  auprès  de  la  Direction  des  Ressources
Humaines. 

La priorité dans le choix des congés annuels pris sur une période de vacances scolaires est
donnée aux agents chargés de famille, à savoir les agents ayant la charge d’un ou plusieurs
enfants en âge de scolarité obligatoire soit  âgés de 3 à 16 ans. Ce principe doit  toutefois
correspondre aux besoins des services, le congé demandé n’est donc pas automatiquement
accordé mais également soumis à l’accord du supérieur hiérarchique.

Article 6.5 – Le report des congés  

Les  congés étant dus  pour  une année,  ils  ne peuvent  en principe se reporter  sur  l’année
suivante .

Néanmoins, par exception, l’agent qui n’a pas pu poser l’intégralité de ses congés l’année
écoulée pour des raisons de service, bénéficie de la possibilité de reporter 5 jours jusqu’à la
dernière semaine des vacances scolaires « d’hiver » (dernière zone) de l’année N+1.
Au terme de cette période, les congés restants qui n’ont pas été pris peuvent, à la demande
de l’agent concerné, être versés sur un compte épargne temps ou sont définitivement perdus.

Article 6.6 – Le report des congés des agents absents pour raisons de santé  

Les  agents  absents  pour  raisons  de  santé  (maladie,  accident  de  service/travail,  maladie
professionnelle)  ont  droit  au report  de jours  de congés annuels  non pris  en raison de leur
absence, dans la limite de 20 jours. 

Conformément aux dispositions de la Cour de Justice de l’Union Européenne et dans l’attente
de l’intervention du législateur, une période de report de 15 mois, à l’expiration de laquelle le
droit au congé annuel s’éteint, est admise. 

Exemple     :   

Cas d’un agent placé en congé de longue maladie du 1er juillet N au 30 juin N+2.

Il  dispose, au 31 décembre de l’année N d’un reliquat de congés de 15 jours  à reporter
jusqu’au 31 mars N+2. Mais n’ayant pas repris à cette date, il en perd le bénéfice. 

Pour l’année N+1, l’agent se voit attribuer théoriquement un solde de congés complet (soit
25  jours).  Mais  étant  absent  sur  toute  l’année  N+1,  seuls  20  jours  peuvent  être  reportés
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jusqu’au 31 mars N+3.

Reprenant son activité avant cette date (30 juin N+2), ses droits à 20 jours de congés au titre
de l’année N+1 sont conservés et viennent s’ajouter aux droits de l’année N+2.

Au terme de cette période, les jours restants qui n’ont pas été pris sont définitivement perdus.

Au terme d’un congé de maladie ordinaire, il n’y a pas d’obligation statutaire pour l’agent de
reprendre une journée avant de bénéficier de ses congés annuels. 

Article 6.7 – L’indemnisation des congés non pris  

Conformément  aux  dispositions  de  la  Cour  de  Justice  de l’Union  Européenne,  les  agents
titulaires et stagiaires ne peuvent pas prétendre à une indemnisation pour les congés non pris,
sauf  à  leur  départ  en  retraite  pour  les  congés  non  pris  du  fait  d’une  indisponibilité  pour
maladie. 

Dès  lors,  en  cas  de  départ  de  la  collectivité  (mutation,  détachement,  disponibilité…),  les
agents titulaires qui n’auraient pas épuisé la totalité de leurs congés à la date de leur départ
des  effectifs,  ne pourront  bénéficier  d’aucune indemnisation ni  de leur  transfert  dans  leur
éventuelle  collectivité  d’accueil.  Ils  pourront  cependant,  si  les  conditions  sont  remplies,
alimenter leur compte-épargne temps. 

Les agents non-titulaires qui n’ont pu, du fait de l’administration, bénéficier de tout ou partie
de leurs congés annuels ont droit au terme de leur contrat à une indemnité compensatrice de
congés payés. 

En cas de décès du bénéficiaire des congés annuels, ses ayants droits sont indemnisés. 
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TITRE VII – Le Compte-Épargne Temps (CET)

Article 7.1 – Bénéficiaires  

Peuvent bénéficier d’un compte épargne temps, les fonctionnaires titulaires et les agents non
titulaires, qu’ils occupent un emploi à temps complet ou non, sous réserve : 

- qu’ils  ne  relèvent  pas  d’un  régime  d’obligations  de  service  défini  par  leur  statut
particulier (professeurs, assistants et assistants spécialisés d’enseignement artistique),
- qu’ils soient employés de manière continue et aient accompli au moins une année de
service. 

Les fonctionnaires stagiaires ne peuvent bénéficier d’un CET ; s’ils en avaient déjà ouvert un
auparavant,  ils  ne  peuvent,  durant  le  stage,  ni  utiliser  leurs  droits,  ni  en  accumuler  de
nouveaux. 

Les bénéficiaires d’un contrat de droit privé ne peuvent bénéficier d’un CET.

Article 7.2 – Droit d’information  

Le compte est  ouvert  à la  demande de l’agent,  qui  est  informé annuellement  des  droits
épargnés et consommés. 

Article 7.3 – Détermination des règles de fonctionnement du compte  

Dans  chaque  collectivité,  l’organe  délibérant  détermine,  après  consultation  du  comité
technique, les règles d’ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture du CET, ainsi
que les modalités de son utilisation par l’agent. 

Article 7.4 – Alimentation du compte  

Le CET peut-être alimenté par : 

- le report des jours de RTT ; 
- le report de jours de congés annuels, dont les jours de fractionnement, dans la limite
suivante : l’agent doit prendre au moins 20 jours de congés annuels dans l’année pour
un agent à temps complet ; pour ceux à temps non complet ou à temps partiel, ce
nombre est proratisé en fonction de la quotité du temps de travail dans l’année ;
- le report des heures supplémentaires non indemnisées, ni compensées et dans la limite
de la moitié de ces heures.

Le CET ne peut être alimenté par le report de jours de congés bonifiés. 

L’alimentation  du  CET   intervient  une  fois  par  an  sur  demande  des  agents.  Elle  doit-être
formulée avant le 31 décembre de l’année en cours ou, à titre exceptionnel, jusqu’à la fin des
vacances d’hiver (dernière zone) de l’année N+1, au moyen d’un formulaire. Le détail des
jours à épargner est adressé à l’autorité territoriale. 
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Le nombre total de jours inscrits sur le CET ne peut excéder 60.

Article 7.5 – Utilisation des droits épargnés  

Les jours cumulés peuvent être utilisés uniquement sous forme de congés.

L’agent peut utiliser tout ou partie de son CET dès qu’il le souhaite, sous réserve des nécessités
de service et seulement après avoir soldé totalement ses droits à congés annuels et RTT de
l’année en cours. 

Les nécessités de service ne pourront être opposées à l’utilisation des jours épargnés lors de la
cessation définitive de fonctions ou si le congé est sollicité à la suite d’un congé maternité,
adoption, paternité ou solidarité familiale. 

Toutefois, lorsqu’un agent part à la retraite et, à la demande de l’administration pour raisons
de service, l’agent ne peut utiliser les jours épargnés avant son départ, il sera procédé à leur
indemnisation. 

Article 7.6 – Cas de conservation des droits épargnés  

L’agent conserve les droits qu’il a acquis au titre du compte-épargne temps :
- en cas de détachement ou de mutation dans une autre collectivité locale ou un autre
établissement public ;  il  revient alors à la structure d’accueil  d’assurer  l’ouverture des
droits à la gestion du compte et une convention peut prévoir des modalités financières
de transfert des droits à congés accumulés ;
- en cas de mise à disposition auprès d’une organisation syndicale ;  il  revient  alors  à
l’établissement d’affectation d’assurer l’ouverture des droits et la gestion du compte ; 
- en cas de position hors cadre, de disponibilité, d’accomplissement du service national
ou d’activité de réserve opérationnelle ou réserve sanitaire, de congé parental, de mise
à disposition, mais aussi de détachement dans l’un des corps ou emplois de l’une des 3
fonctions publiques ; les droits sont alors conservés mais inutilisables, sauf autorisation de
l’administration de gestion, et de l’administration d’emploi en cas de détachement ou
de mise à disposition. 

En cas de décès du bénéficiaire du CET, ses ayants droits sont indemnisés. 

A  l’issue  d’un  congé  de  maternité,  de  paternité,  d’adoption  ou  de  solidarité  familiale
(accompagnement d’une personne en fin de vie),  l’agent bénéficie de plein droit,  sur  sa
demande, des droits à congés accumulés sur son CET.

- Les congés pris au titre du CET sont assimilés à une période d’activité.
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TITRE VIII – Les Autorisations Spéciales d’Absence

Article 8.1 – Les différentes autorisations spéciales d’absences  

Des  autorisations  spéciales  d’absence  peuvent  être  accordées  aux  agents  lors  de  la
réalisation de certains évènements conformément au tableau suivant : 

Évènements Nombre
de jours

Conditions/Modalités 

Mariage ou Pacs

De l’agent 5 jours - présentation d’une pièce
justificative et d’un document

de filiation

- jours ouvrables consécutifs
précédant et/ou suivant

l’événement 

D’un enfant 3 jours

D’un  ascendant,  d’un  frère,  d’une  sœur,  d’un
oncle,  d’une  tante,  d’un  neveu,  d’une  nièce,
d’une beau-frère et d’une belle-sœur

1 jour

Décès

D’un conjoint, d’un enfant, d’un parent ou d’un
beau-parent

3 jours

D’un frère,  d’une sœur,  d’un beau-frère,  d’une
belle-sœur,  d’un  grand-parent,  d’un  grand-
parent par alliance, d’un beau-fils,  d’une belle-
fille , d’un oncle, d’une tante, d’un neveu, d’une
nièce,  d’un cousin,  d’un ex-conjoint,  d’un petit
enfant,  d’un  gendre,  d’une  bru,  d’un  enfant
pupille

1 jour - présentation d’une pièce
justificative et d’un document

de filiation

- jours ouvrables
éventuellement non

consécutifs 

Maladie très grave (y compris hospitalisation liée à cet événement)

D’un conjoint, d’un enfant, d’un parent ou d’un
beau-parent

3 jours - présentation d’une pièce
justificative et d’un document

de filiation

- jours ouvrables
éventuellement non

consécutifs autour de
l’événement

D’un grand-parent, d’un frère, d’une sœur, d’un
oncle,  d’une  tante,  d’un  neveu,  d’une  nièce,
d’un beau-frère, d’une belle-sœur

1 jour

Annonce de la survenance d’un handicap chez
un enfant

2 jours -  présentation  d’une  pièce
justificative

Naissance ou adoption

Naissance ou adoption d’un enfant 3 jours - présentation d’une pièce
justificative 

- jours à prendre dans les 15
jours suivant l’événement.
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Évènements Nombre de jours Conditions/Modalités 

Garde d’enfant malade

Garde d’enfant malade 6  jours  (possibilité  de  majoration
jusqu’à 12 jours)

Cas  particuliers  donnant  droit  à
une majoration :

-si l’agent assume seul la charge
d’un enfant
-si son conjoint est à la recherche
d’un emploi
-si  son  conjoint  ne  bénéficie
d’aucune autorisation d’absence
rémunérée  pour  soigner  ou
garder un enfant malade
-si son conjoint bénéficie de droits
inférieurs  à  6  jours  (calcul  de  la
différence*)

- présentation d’un certificat 
médical

-autorisation accordée par 
année civile, quel que soit le 
nombre d’enfants et pour des 
enfants âgés de 16 ans au plus 
(pas de limite d’âge pour les 
enfants handicapés)

-autorisation accordée par 
famille, à l’un ou l’autre des 
conjoints

-ASA proratisé pour un agent à 
temps partiel

*Exemple d’un conjoint bénéficiant
de 4 jours  : 6-4=2. L’agent

bénéficiera donc d’une majoration
de 2 jours (soit un total de 8 jours)

Événements liés à la maternité

Aménagement des
horaires de travail

1 heure par jour

- à partir du 3ème mois de 
grossesse sur avis du médecin 
de prévention au vu des pièces
justificatives

-heure non cumulable et non 
récupérable

Examens médicaux
obligatoires

Durée de l’examen

- autorisation d’absence 
accordée de droit sur 
présentation du certificat 
médical

-pour 7 examens prénataux et 
un examen postnatal

Séances  préparatoires  à
l’accouchement

Pendant la durée des séances -présentation du certificat 
médical ou d’un justificatif

Permettre  au  conjoint
d’assister  aux  examens
pré-nataux  de  sa
compagne

Durée de l’examen pour un total
maximal de 3 séances

-présentation d’un justificatif
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Évènements Nombre de jours Conditions/Modalités 

Allaitement
Dans la limite d’1 heure par jour à
prendre en 2 fois

-présentation du certificat 
médical 
-autorisation susceptible d’être 
accordée en raison de la 
proximité de l’enfant et du lieu 
de travail
-possibilité d’utiliser ce crédit 
d’heures dans le cadre d’un 
allaitement indirect (tire-lait) et 
sous-réserve de la mise à 
disposition de locaux adaptés 
et respectant l’intimité

Actes  médicaux
nécessaires  à  la
procréation
médicalement  assistée
(PMA)

Durée de l’examen
-présentation d’un certificat 
médical

Permettre  au  conjoint
d’assister  aux  actes
médicaux  nécessaires
pour  chaque  protocole
du parcours PMA

Durée de l’examen dans la  limite
de 3

-présentation d’un justificatif

Congé  de  paternité  et
d’accueil de l’enfant

11 jours

-présentation du certificat 
médical ou d’un justificatif

-jours calendaires consécutifs à 
prendre dans un délai de 4 
mois suivant la naissance

Événements de la vie courante

Don  du  sang,  de
plaquettes, de plasma

Durée  comprenant  le  temps  de
déplacement entre le temps de
travail et le site de collecte, et le
cas  échéant,  au  retour,
l’entretien  préalable  au  don  et
les  examens  médicaux
nécessaires,  le  prélèvement,  la
période de repos éventuelle et la
collation

-présentation d’une attestation

Déménagement
1  jour  par  déménagement  et
quelque  soit  le  nombre  de
déménagements dans l’année

-présentation d’un justificatif

Cohabitation  avec  une
personne  atteinte  de
maladie  contagieuse
(variole,  diphtérie,
méningite  cérébro-
spinale)

Variole : 18 jours maximum.
Diphtérie  et  méningite  cérébro-
spinale :  reprise du service après
2  examens  bactériologiques
négatifs  effectués  à  8  jours
d’intervalle

-accordée seulement si les 
mesures prophylactiques se 
révèlent insuffisantes
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Évènements Nombre de jours Conditions/Modalités 

Concours et examens

Jour de l’épreuve
Le  ou  les  jours  de
l’épreuve

-présentation d’une attestation 
de présence
-quelque soit la durée de 
l’épreuve

Motifs civiques

Représentants  de  parents
d’élèves  aux  conseil  d’école,
d’administration,  de  classe  et
commissions  permanentes  des
lycées  et  collèges  +  commission
spéciale  pour  l’organisation  des
élections aux conseils d’école

Durée de la réunion -présentation d’un justificatif

Électeur, assesseur, ou délégué /
élections  aux  organismes  de
sécurité sociale

Jour du scrutin -présentation d’un justificatif

Membres  des  commissions
d’agrément pour l’adoption

Durée de la réunion -présentation d’un justificatif

Motifs professionnels

Membre  du  conseil
d’administration  d’une  amicale
du personnel

Durée de la réunion -présentation d’un justificatif

36



Autorisations spéciales d’absence accordées de droit

Agent  appelé à  participer  à
un  jury  d’assises  ou  à
témoigner  devant  un  juge
pénal

Durée de la session -présentation d’un justificatif

Journée  défense  et
citoyenneté

1 jour
-présentation d’un justificatif

-Agents âgés de 16 à 25 ans

Mandat d’élu local Sous forme de crédit d’heures

-présentation d’un justificatif

-autorisation accordée après 
information de la collectivité, 
par écrit, de la date et de la 
durée de l’absence 
envisagée

Congrès syndicaux

-Congrès  national :  10  jours
par an
-Congrès  international,
départemental,
interdépartemental  ou
régional : 20 jours par an

-présentation d’un justificatif

-agents titulaires d’un mandat
dans une organisation 
syndicale

Sapeurs-pompiers volontaires
Durée des formations initiales,
de  perfectionnement  et
d’intervention

-Autorisation accordée de 
droit mais pouvant être 
refusée en cas de nécessité 
impérieuse de service

Réserve opérationnelle -5 jours par an

- Demande écrite à formuler 
par l’agent précisant la durée
et la date d’absence 
envisagée au moins 1 mois 
avant

- Possibilité d’octroi de jours 
supplémentaires sous réserve 
des nécessités de service

Terminologie : 

- « Conjoint » fait référence à l’époux ou l’épouse, le co-titulaire d’un Pacs et le concubin
notoire.

- « Enfant » renvoie aux enfants légitimes, naturels, adoptés ou issus d’une recomposition
familiale. 

- « Pupille » définit les enfants ayant perdu tout lien avec leur famille et confiés à une
famille d’accueil ou au sein d’une pouponnière.

Article 8.2 – Modalités d’octroi  

Les  autorisations  spéciales  d’absence  sont  accordées  sur  demande  adressée  à  l’autorité
territoriale accompagnée du (des) justificatif (s) adéquat (s).
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La demande d’ASA est réalisée par voie dématérialisée ou, à défaut, par écrit au moyen du
formulaire de demande disponible auprès de la DRH.

Sauf autorisations spéciales de droit, elles interviennent sous réserve des nécessités de service. 

Les autorisations spéciales d’absence ne peuvent, par ailleurs, être accordées que dans la
mesure  où  les  bénéficiaires  auraient  dû  exercer  leurs  fonctions  au  moment  où  les
circonstances justifiant l’octroi se sont produites. Dès lors, les autorisations spéciales d’absence
ne peuvent  être  accordées  pendant  un congé (annuel,  ARTT,  maladie…) ou faire  l’objet
d’une récupération ou d’un report.

Article 8.3 – Situation de l’agent autorisé à s’absenter  

Pendant  l’autorisation  spéciale  d’absence,  l’agent  est  réputé  être  maintenu  en  position
d’activité  et  l’absence est  considérée  comme service  accompli  sans  réduire  ses  droits  à
congés annuels. 

Article 8.4 – Délais de route  

Les autorisations spéciales d’absences pour décès et maladie très grave sont, sur présentation
d’un justificatif, majorées d’un délai de route. Ainsi, lorsque le déplacement est supérieur à : 

- 100 km : accord d’un jour ouvrable supplémentaires
- 300 km : accord de 2 jours ouvrables supplémentaires
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TITRE I - Champs d’application

Article 1.1 – Personnels concernés  

Le présent règlement s’applique à l’ensemble des agents exerçant leurs missions au CCAS.

Le personnel mis  à la disposition du GIP Restauration de l’Angoumois  relève des règles en
vigueur relatives aux mises à disposition, prévues par la loi du 84-53 du 26 janvier 1984 et le
décret 2008-580 du 18 juin 2008.

Tout ajustement ultérieur de l’organigramme qui entraînerait la création de nouvelles entités,
conduira à l'application du cycle de référence, dans l'attente d'une mise à jour du présent
règlement.

Article 1.2 – Date d’entrée en vigueur du règlement  

Le présent règlement de service relatif au temps de travail entre en vigueur à compter du 1er
janvier 2020.

Toute modification du présent règlement doit être soumise, pour avis, au Comité Technique,
après information et consultation du personnel.

Article 1.3 – Non-respect du règlement  

Le non-respect, par un agent, des règles édictées dans le présent règlement de service relatif
au temps de travail donne lieu à l'application de l'une des sanctions prévues par le règlement
intérieur de la Ville et du CCAS.
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TITRE II – Les Cycles de travail

Article 2.1 – L’organisation en cycles de travail  

Article 2.1.1 - Cycles de travail

La période de référence pour les services du CCAS correspond aux jours ouvrés de la
semaine, soit du lundi au vendredi.

Nécessités de service.

Pour le dispositif violences conjugales, la continuité du service est organisée 24h/24, 365 j
par an pour les appels et accueils d'urgence.

Pour la  Résidence Autonomie Seniors du Moulin des Dames, la continuité de service est
assurée sous  forme d’astreintes,  du  lundi  8h00  au  lundi  suivant  8h00,  selon  les  plages
horaires suivantes : 

- les lundis, mardis, mercredis, jeudis et vendredis : de 12h30 à 13h30 et de 17h00 à 8h00 ;
- les week-ends : à compter du vendredi 16h00 jusqu’au lundi suivant  8h00.

Article 2.1.2 – Organisation hebdomadaire

Le scénario de 39 h hebdomadaires est le régime de base pour l'ensemble des services
du CCAS.

La cohabitation avec le scénario de 37 h 30 est possible sous réserve des nécessités de
service.
Elle  est  proposée  par  la  direction  ou  sollicitée  par  les  agents,  sous  couvert  et  avec
l'accord du supérieur hiérarchique.

Tout changement de scénario, souhaité par un agent, doit faire l'objet d'une demande
au supérieur hiérarchique et est soumis à la validation de la direction pour une application
au 1er janvier de l'année suivante.
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TITRE III – L’organisation du temps de travail

Article 3.1 – L’élaboration de plannings  

Les directeurs et chefs de service sont responsables de l’organisation du travail au sein de
leur(s) équipe(s).

Article 3.1.2 – Gestion des absences

Les  autorisations  d'absences  de  tous  types  (autorisation  de  temps  partiel,  congés,  RTT,
récupérations…) sont soumises à l'accord du supérieur hiérarchique.

Aucune période de fermeture du CCAS n'est prévue à l'exception des jours planifiés par la
Ville et le CCAS, à savoir le vendredi suivant le jeudi de l'Ascension et le lundi de Pentecôte.

Pour les autres ponts, il est convenu d'établir une planification annuelle permettant d'assurer la
continuité  du  service,  à  partir  d'un  taux  de  présence  minimum  défini  ci-dessous.  Une
planification des présences, par roulement, sera réalisée en janvier de l'année N.

Les  autorisations  de  temps  partiel  sont  accordées  par  période  d'un  an  et  doivent  être
déposées au plus tard au 30 juin de l'année N-1.*

* date déterminée en fonction des dates de préparation des budgets annexes.

Afin d'assurer la continuité du service, un nombre ou un taux de présence minimum est défini
par service :

- Secrétariat de Direction : 1 agent, réduit à 0 (sauf nécessité de service les mercredis après-
midi du fait des temps partiels).

- CHRS/Dispositif violences conjugales : 3 agents (pour une semaine complète d'absence) ou 2
(pour une journée d'absence).

- Service Autonomie Seniors     :  
- Résidence autonomie Moulin des Dames : 50 % du fait du fonctionnement en binôme 
- Maintien à domicile : 1 agent.

- Accompagnement social : accueil : 2 agents ; travail social : 4 ; secrétariat : 1 ; direction : 1.

- Programme de réussite éducative : 1 agent.

Article 3.1.3 – Planification

Chaque agent respecte un planning horaire prévisionnel défini en concertation avec son chef
de service compte tenu des nécessités de service et des cycles de travail retenus pour le
service.

Une planification indicative des activités, par métiers, est établie pour les entités ayant des
missions homogènes.
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Les plannings sont établis en fonction des nécessités propres à chaque service.
Pour les services concernés par l’accueil du public, les plannings individuels de présence sont
établis  en  fonction  des  plages  d’ouverture  au  public.  Une  note  de  service  précisera  ces
horaires.

Nécessités de service : La gestion de l'urgence prime sur les plages d'ouverture au public et les
plannings  individuels.  Le  supérieur  hiérarchique direct  (N+1)  est  informé,  dans  les  meilleurs
délais, des dépassements horaires.

Article 3.2 – La pause méridienne  

Une pause méridienne de base d'une heure est retenue pour tous les services. 

Sous réserve des nécessités de service, du respect des plages d'ouverture au public et des
taux de présence, une pause de 45 min pourra-être retenue dans les plannings individuels.

Article 3.3 – Les horaires fixes ou variables  

Article 3.3.1 – Fonctionnement en horaires fixes

Le principe des  horaires  fixes  est  retenu pour  l'ensemble des  agents  et  de l’encadrement
(chefs de service et encadrement de proximité), ainsi  que pour le Programme de Réussite
Éducative (PRE). Les horaires des agents sont définis dans les plannings.

Les chefs de service adoptent les horaires de leurs services. 

Pour le Programme de Réussite Éducative les horaires fixes sont les suivants, à compter du 1er

février 2020 : 
entrée matin : 8h30 ;
sortie matin : 12h30 ;
entrée après-midi : 13h30 ;
sortie soir : 17h30 – vendredi : 16h30.

Des ajustements de plannings peuvent être opérés s’agissant du PRE afin de tenir compte des
contraintes  en  soirée  de  participation  à  des  réunions  partenariales  autour  des  actions
collectives en direction des enfants. Dans ce cadre, les horaires font l’objet d’une validation
de la direction. 

Article 3.3.2 – Fonctionnement en horaires variables

Les services du CCAS ne sont pas concernés.

    7h30     9h00 11h30            14h00      16h00 18h30

Plage mobile
Plage

obligatoire
Pause méridienne

maximale
Plage

obligatoire
Plage mobile
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TITRE IV – Les jours ARTT

Article 4.1 – Droits ARTT  

Récapitulatif du nombre de jours sur les 2 scenarii retenus

Durée hebdomadaire de travail 37h30 min 39H00MIN

Nd de jours  d’ARTT pour  un agent à
temps complet

15j* 23j*

Agents à temps partiel * à 90 % 13,5j* 21j*

Agents à temps partiel * à 80 % 12j* 18,5j*

Agents à temps partiel * à 70 % 10,5j* 16,5j*

Agents à temps partiel * à 60 % 9j* 14j*

Agents à temps partiel * à 50 % 7,5j* 11,5j*

*Dont 2 jours réservés aux : 
-  Lundi  de  Pentecôte  (voir  article  5.7-  journée  de solidarité  du  règlement
général du temps de travail)
-  Vendredi  suivant  l’ascension  (voir  article  5.8  –  Pont  de  l’Ascension  du
règlement général du temps de travail).

Article 4.2 – Modalités d’utilisation  

La pose et la confirmation des jours de ARTT doivent s'effectuer dans les délais prévus à l'article
5.3 du règlement général du temps de travail.

La pose n'est pas autorisée sur les demi-journées de séances d'analyse de la pratique et de
réunions d'équipes.

Les jours d'ARTT sont validés par le supérieur hiérarchique direct (N+1). En cas d'absence la
demande  est  adressée  au  N+2  de  l'agent.  Pour  les  agents  directement  rattachés  à  la
direction, et en son absence, la demande est à adresser au cadre désigné par la direction.

Conformément à l'article 5.3 du règlement général,  le principe d'un écoulement progressif
doit être respecté. A ce titre, une planification semestrielle « d'intention » doit être adressée en
décembre N-1 (pour les 6 premiers de l'année N) et en mai de l'année N (pour les 6 derniers
mois).

Une quotité  maximum de jours  fractionnables  (en 1/2  journées)  est  déterminée suivant  le
tableau ci-après.

7



Durée hebdomadaire de
travail

37h30 min
Maximum de jours

fractionnables
39h00 min

Maximum de
ours

fractionnables 

Nb de jours d’ARTT pour un
agent à temps complet

15j*-2 6 23j*-2 10

Agent à temps partiel à
90 %

13,5j*-2 6 21j*-2 9

Agent à temps partiel à
80 %

12j*-2 5 18,5j*-2 8

Agent à temps partiel à
70 %

10,5j*-2 5 16,5j*-2 7

Agent à temps partiel à
60 %

9j*-2 3 14j*-2 6

Agent à temps partiel à
50 %

7,5j*-2 3 11,5j*-2 5

Article 4.3 – Journée de solidarité  

Le principe d’un jour férié chômé est retenu pour l’ensemble des services. 

Article 4.4 – Pont de l’Ascension  

Le  principe  du  vendredi  chômé  suivant  le  jour  férié  chômé  (jeudi)  est  retenu  pour
l'ensemble des services.

Concernant la Résidence Autonomie Seniors, pas de nécessité de service les vendredis et
samedis matins sauf situations exceptionnelles.
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TITRE V – Les congés annuels

Article 5.1 – Les droits à congés  

* Application de la règle de l’arrondi à la demi-journée supérieure

Nombre de jours normalement travaillés qu’il soit à
temps complet, non complet ou partiel

Nombre de jours de congés
octroyés

Agents travaillant 5 jours par semaine 25j

Agents travaillant 4,5 jours par semaine 22,5j

Agents travaillant 4 jours par semaine 20j

Agents travaillant 3,5 jours par semaine 17,5j

Agents travaillant 3 jours par semaine 15j

Agents travaillant 2,5 jours par semaine 12,5j

Article 5.2 – Les modalités de pose des congés   

Au même titre que pour la pose des ARTT, la pose des jours de congés annuels doit s'effectuer
dans les délais prévus par le règlement général.
Une planification annuelle  «  d'intention »  doit  être  adressée  au  supérieur  hiérarchique en
décembre de l'année N-1.

Les congés annuels sont validés par le supérieur hiérarchique direct (N+1). En cas d'absence,
la demande est  adressée au N+2 de l'agent.  Pour  les  agents  directement  rattachés à la
direction, et en son absence, la demande est à adresser à un cadre désigné par la direction.

La pose n'est pas autorisée sur les demi-journées de séances d'analyse de la pratique et de
réunions d'équipes.
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1/ Objet du règlement

Pour sa Résidence Autonomie Seniors Moulin des Dames, le CCAS est tenu de prévoir l'accès à
un dispositif de sécurité apportant aux résidents 24h/24 une assistance par tous moyens et leur
permettant de se signaler. Pour que le dispositif mis en place soit suffisant, il faut :

- permettre aux résidents de se signaler à n'importe quel moment ;
- permettre une assistance adaptée en cas de besoin.

S'agissant des modalités de mise en œuvre de cette assistance, le CCAS a fait le choix de recourir
à des astreintes afin d'intervenir dans un délai raisonnable. Un délai de 30 minutes maximum sera
considéré comme raisonnable.

Le présent règlement a pour objet de fixer les conditions d’organisation matérielle des astreintes,
ainsi que leurs modalités d’indemnisation.

Une période d'astreinte  s'entend comme une période pendant  laquelle  l'agent,  sans être  à  la
disposition permanente et immédiate de son employeur, a l'obligation de demeurer à son domicile
ou  à  proximité  afin  d'être  en  mesure  d'intervenir  pour  effectuer  un  travail  au  service  de
l'administration.

La durée de cette intervention est considérée comme un temps de travail effectif ainsi que, le cas
échéant, le déplacement aller et retour sur le lieu de travail (article 2 du décret n° 2005-542 du 19
mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la compensation des astreintes et des
permanences dans la fonction publique territoriale).

2/ Fonctionnement des astreintes

Type d’astreintes :

Une astreinte de décision est mise en place à la Résidence autonomie Moulin des Dames :

- pour organiser l'assistance des résidents ;

- pour organiser la mise en sécurité de la résidence autonomie lors de la survenance de tout
événement imprévu et imprévisible. Cette mise en sécurité s’organise en lien avec les services de
secours concernés et l'astreinte de la Ville d'Angoulême.

Périodicité des astreintes à la Résidence Autonomie Seniors du Moulin des Dames:

La période de mise en place des astreintes est fixée du 1er janvier au 31 décembre.
L’agent est mobilisé du lundi 8h00 au lundi suivant 8h00, répondant au téléphone sur les plages
horaires suivantes : 

- les lundis, mardis, mercredis, jeudis et vendredis : de 12h30 à 13h30 et de 17h00 à 8h00 ; 
- les week-ends : à compter du vendredi 16h30 jusqu’au lundi suivant 8h00.

Personnels concernés :

Tout le personnel du service autonomie seniors peut-être concerné par le dispositif d’astreinte.
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Planification des astreintes à la Résidence Autonomie Seniors du Moulin des Dames:

Un planning indicatif des astreintes est établi annuellement sur la base du volontariat et selon un
critère de résidence afin de garantir une intervention dans un délai raisonnable.
Il est établi par la Direction de la Résidence Autonomie Seniors du Moulin des Dames.
Ce calendrier pourra faire l'objet de modifications pour prendre en compte des remplacements
rendus nécessaires, en respectant le nombre d'astreintes attribuées à chacun des agents.

S'agissant de la modification du planning pour convenance personnelle d'un agent, celui-ci doit
solliciter ses collègues pour un remplacement et faire valider le changement par la direction. Dans
ce cadre il  pourra être admis une dérogation à la durée de l'astreinte et les plages suivantes
pourront être mises en place :

- lundi matin au vendredi soir
- vendredi soir au lundi matin
- samedi
- dimanche
- nuit semaine

Les périodes d'absence pour congés et maladie ou tout autre événement imprévu sont organisées
par la direction. Les mêmes dérogations à la durée de l'astreinte (cf ci-dessus) seront admises.

L’indemnité d’astreinte sera majorée de 50 % si l’agent est prévenu moins de 15 jours avant le
début de l’astreinte.

Le  planning  d’astreinte  sera  affiché  dans  le  hall  de  l’établissement  et  chaque  agent  en  sera
destinataire une fois validé. Un accès sur chaque poste numérique sera également possible.

Moyens  matériels  à  disposition  pour  la  Résidence  Autonomie  Seniors  du  Moulin  des
Dames:

Le matériel suivant sera mis à disposition du personnel d'astreinte :

-Un smartphone dédié sera mis à disposition de l'agent d'astreinte. Ce téléphone devra être utilisé
uniquement pour les interventions ;
-Un accès aux clés de la résidence ( atelier,  bureaux, passe logement..)  sera donné à l'agent
d'astreinte ;
-Une  boîte  à  clés  contenant  le  passe  des  logements  sera  installée  dans  le  hall  en  cas
d’intervention des secours en urgence.

La liste ainsi que les numéros de téléphone des services d'urgence et des responsables du CCAS
voire communaux à joindre en cas de décisions importantes relevant de leurs compétences sera
mis à disposition de l'agent d'astreinte.

Des fiches réflexes seront établies pour donner le mode opératoire par typologie de difficultés. Ces
fiches seront enrichies au fil du temps en fonction des situations rencontrées.

En cas de déplacements pour intervention, l’agent d’astreinte sera autorisé à utiliser le véhicule de
service pour retourner à son domicile.

3



3/ Déclenchement et déroulement des intervention  s    pour la Résidence  
Autonomie Seniors du Moulin des Dames:

Déclenchement des interventions :

L’agent intervient :
-  sur  appel  de  l'opérateur  suite  à  une  difficulté  survenue  avec  un  résident.  Si  une  présence
physique est  indispensable,  l’agent  devra  se déplacer  sur  site  pour  coordonner  les  actions  à
mener ;
- en cas de problèmes techniques ( inondations, incendie, problème de chauffage, électrique…)
afin de coordonner, avec les équipes spécialisées, les interventions à mettre en œuvre ;
- en cas de décès d’un résident au sein de la structure. L’encadrement sera systématiquement
prévenu pour organiser la procédure à suivre.

Délai d’intervention :

La personne assurant la permanence doit être sur les lieux de l’intervention dans un délai de 30
minutes  maximum,  après  réception  de  l’appel.  Toutefois,  les  premières  mesures  (médecin  de
garde,  SAMU…)  peuvent-être  prises,  en  amont,  dès  réception  de  l'appel,  afin  d'organiser
efficacement l'assistance.

Déroulement des interventions :

Les  interventions  pendant  les  astreintes  relèvent  uniquement  de  problèmes  urgents  et  de
problèmes de sécurité des personnes et du bâtiment.

Conduite à tenir en cas d’appel :

1- L'agent prend connaissance de l'appel, évalue le risque.
2- Il se rend sur place, si nécessaire et assure l'intervention adaptée.
3- En cas de difficultés particulières, l'agent appelle le référent pour conseil, assistance et aide à la
gestion de la situation (cf fiche réflexe). Il informe, le cas échéant, l'élu de permanence. Dès le
lendemain matin, une information est portée à la connaissance de la Vice -Présidente du CCAS.
4- Une fois l'intervention faite, l'agent s'assure que tout est en ordre et rend compte au référent.
5- L'intervention est consignée dès le lendemain matin dans le registre sur la fiche prévue à cet
effet.

Intervention d’autres agents en renfort :

Pour les questions de sécurité du bâtiment, il pourra être fait appel à d’autres agents en renfort. La
procédure est déterminée dans la fiche réflexe.

4/ Situation de l’agent placé en astreinte

Respect de la réglementation du temps de travail et repos de l’agent

La réglementation relative au temps de travail  doit être respectée même en cas de réalisation
d’heures  supplémentaires.  En  effet,  la  durée  hebdomadaire  du  travail  effectif,  heures
supplémentaires  comprises,  ne  peut  pas  excéder  48  heures  par  semaine  et  44  heures  en
moyenne sur une période de 12 semaines consécutives.

Si le personnel a été amené à réaliser un nombre important  d’interventions durant son temps
d’astreinte, le CCAS veillera à aménager son temps de travail afin qu’il puisse bénéficier d’une
période de repos suffisante.
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Protection sociale :

Lors des interventions au titre des astreintes, l’agent est considéré comme en activité et bénéficie
des protections statutaires habituelles (accident de service ou de trajet, assurance responsabilité
civile de l’employeur, etc.…).

Obligations de l’agent d’astreinte :

L’utilisation des moyens d’astreinte à des fins personnelles n’est pas autorisée.
Le personnel d’astreinte doit se tenir à proximité de son domicile ou lieu de travail, dans un rayon
lui permettant de respecter le délai d’intervention prévu par le présent règlement.
Le personnel d’astreinte doit être joignable à tout moment. Si un téléphone d’astreinte lui a été
fourni, il relève de sa responsabilité de veiller à ce que celui-ci soit allumé, chargé, et relié au
réseau.
Le  personnel  d’astreinte  doit  être  en  mesure  d’intervenir  à  tout  moment,  et  être  en  pleine
possession de ses capacités.

5/ Indemnisation des astreintes

Indemnités ou repos compensateur d’astreinte

Le temps d’astreinte (hors interventions) fait l’objet d’une indemnisation réglementaire.

L’astreinte qui est imposée avec un délai de prévenance inférieur à quinze jours francs de sa date
de réalisation entraîne une majoration du taux de l’indemnisation ou de la compensation horaire en
appliquant un coefficient de 1.5.

6/ Indemnisation des interventions

Indemnités ou repos compensateur d’intervention :

Le temps passé en intervention donne lieu au versement d’indemnités d’intervention ou à l’octroi
d’un repos compensateur, sur présentation des justificatifs (relevé ou compte-rendu d’intervention).

7/ Entrée en vigueur et modification du règlement 

Date d’entrée en vigueur :

Ce règlement intérieur a été validé par le Comité Technique en date du 17 janvier 2020.
Ce règlement entre en vigueur le 1er février 2020 après l’approbation du Conseil d'Administration
du CCAS.

Modifications du règlement :

Toute modification ultérieure ou tout retrait sera soumis à l’accord préalable et à la validation du
Comité Technique et du Conseil d'Administration du CCAS.
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Objet du règlement

Dans le cadre de son activité CHRS Parenthèse, le CCAS assure la mission d’accueil et
d’hébergement d’urgence des victimes de violences conjugales. 
A cet effet, une organisation particulière est mise en place pour répondre aux situations
d’urgence 24H/24 7J/7, grâce à une équipe d’écoutants et d’écoutantes, intervenants
extérieurs, conformément à la délibération du 21 janvier 2020. 

Il  convient  de mettre  en œuvre une astreinte  afin  de pouvoir  conforter  une prise  de
décision des écoutants en conseil, assistance et aide à la gestion de la situation. 

Le présent règlement a pour objet de fixer les conditions d’organisation des astreintes du
CHRS Parenthèse, ainsi que leurs modalités d’indemnisation, conformément au règlement
général des astreintes adopté par le Conseil d’Administration du CCAS dans sa séance du
9 octobre 2015. 

Une période d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle l'agent, sans être
à la disposition permanente et immédiate de son employeur, se doit d'être en mesure
d'intervenir pour effectuer un travail au service de l'administration.

Fonctionnement des astreintes

Type d’astreintes

Une astreinte de décision est mise en place au CHRS :
- pour organiser l'assistance des écoutantes
- pour organiser l’hébergement d’urgence si besoin

Périodicité des astreintes

La période de mise en place des astreintes est fixée du 1er janvier au 31 décembre.
L'astreinte étant une mission de service public. Elle débute à 17H30 le lundi et se termine à
8h00 le lundi suivant; pour les périodes suivantes : 
- de 17h30 à 8h00 du lundi au vendredi (semaine)
- de 17h30 à 8h00 du vendredi au lundi (Week-end)
- de 17h30 la veille du jour férié jusqu’à 8h00 le lendemain du jour férié (jour férié)

Personnels concernés

Seul  le  personnel  en  charge  de  la  coordination  ou  de  la  responsabilité  du  dispositif
d’urgence peut prendre en charge ces astreintes. 
 

Planification des astreintes

Un planning indicatif des astreintes est établi trimestriellement sur la base du volontariat et
selon un critère de résidence afin de garantir une intervention dans un délai raisonnable.

Il est établi par la responsable du CHRS Parenthèse.



Ce  calendrier  pourra  faire  l'objet  de  modifications  pour  prendre  en  compte  des
remplacements  rendus  nécessaires,  en  respectant  le  nombre  d'astreintes  attribuées  à
chacun des agents. 
S'agissant de la modification du planning pour convenance personnelle d'un agent, celui-
ci doit solliciter ses collègues pour un remplacement et faire valider le changement à la
responsable. 
Le planning d’astreinte sera affiché et chaque écoutant(e) en sera destinataire.

Moyens matériels à disposition

Le personnel d’astreinte utilisera son smartphone professionnel.
L’utilisation des moyens d’astreinte à des fins personnelles n’est pas autorisée.

Des  fiches  réflexes  seront  établies  pour  donner  le  mode  opératoire  par  typologie  de
difficultés.  Ces  fiches  seront  enrichies  au  fil  du  temps  en  fonction  des  situations
rencontrées.
En cas de déplacements pour intervention l’agent d’astreinte sera autorisé à utiliser le
véhicule de service pour retourner à son domicile.

Déclenchement et déroulement des interventions

Déclenchement des interventions

L’agent intervient :
- sur appel de l’écoutante suite à une difficulté survenue avec un interlocuteur. Si une
présence physique est indispensable, l’agent devra se déplacer sur site pour coordonner
les actions à mener.

A titre indicatif,  l'astreinte de décision n'est  pas un service d'urgence qui nécessite de
l'agent une réaction immédiate à l'instar des services de secours.

Déroulement des interventions

Les  interventions  pendant  les  astreintes  relèvent  uniquement  de  problèmes  qui  ne
peuvent être gérés par le dispositif d’urgence. 

Conduite à tenir en cas d’appel :
1- L'agent prend connaissance de l'appel, évalue la situation, conseille l’écoutante, 
2- Il se rend sur place, si nécessaire, et assure l'intervention adaptée.
3 - L'intervention est consignée dès le lendemain matin dans le registre sur la fiche prévue
à cet effet.
Dès  le  lendemain  matin  une  information  est  portée  à  la  connaissance  de  la  vice
présidente du CCAS.

Situation de l’agent placé en astreinte

Respect de la réglementation du temps de travail et repos de l’agent

La réglementation relative  au temps de travail  doit  être respectée même en cas  de
réalisation d’heures supplémentaires. En effet la durée hebdomadaire du travail effectif,



heures supplémentaires  comprises,  ne peut pas excéder  48 heures par semaine et  44
heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives.

Si le personnel a été amené à réaliser un nombre important d’interventions durant son
temps d’astreinte,  le  CCAS veillera à aménager  son temps de travail  afin  qu’il  puisse
bénéficier d’une période de repos suffisante.

Protection sociale

Lors des interventions au titre des astreintes l’agent est considéré comme en activité et
bénéficie  des  protections  statutaires  habituelles  (accident  de  service  ou  de  trajet,
assurance responsabilité civile de l’employeur, etc.…).

Obligations de l’agent d’astreinte

Le personnel d’astreinte doit être joignable à tout moment. Il relève de sa responsabilité
de veiller à ce que son téléphone professionnel soit allumé, chargé, et relié au réseau.
Le personnel d’astreinte doit être en mesure d’intervenir à tout moment, et être en pleine
possession de ses capacités.

Indemnisation des astreintes

Indemnités ou repos compensateur d’astreinte

Le temps d’astreinte (hors interventions) fait l’objet d’une indemnisation réglementaire.
La rémunération et la compensation des obligations d’astreinte et de permanence des
agents (hors filière technique) sont déterminées par le décret n° 2002-147 du 7/02/2002. 

Ainsi, à titre indicatif, l’indemnité d'astreinte est la suivante :
- 1 semaine 149,48€
- 1 week-end 109,28€

L’astreinte qui est imposée avec un délai de prévenance inférieur à quinze jours francs de
sa  date  de  réalisation  entraîne  une  majoration  du  taux  de  l’indemnisation  ou  de  la
compensation horaire en appliquant un coefficient de 1,5.

Indemnisation des interventions

Indemnités ou repos compensateur d’intervention

Le temps passé en intervention donne lieu au versement d’indemnités d’intervention ou à
l’octroi  d’un repos  compensateur,  sur  présentation  des  justificatifs  (relevé ou  compte-
rendu d’intervention).



Entrée en vigueur et modification du règlement

Date d’entrée en vigueur

Ce règlement intérieur a été validé par le Comité Technique en date du 21 septembre
2022. 
Ce  règlement  entre  en  vigueur  le  1er  octobre  2022,  après  l’approbation  du  Conseil
d'Administration du CCAS.

Modifications du règlement

Toute  modification  ultérieure  ou  tout  retrait  sera  soumis  à  l’accord  préalable  et  à  la
validation du Comité Technique et du Conseil d'Administration du CCAS.
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Pour rappel, le règlement général de temps de travail de la ville et du centre communal d’action
sociale (CCAS) d’Angoulême, est entré en vigueur au 1er janvier 2020.

Afin d’adapter ce document de portée générale aux spécificités de chaque service, un règlement
de  temps  de  travail  pour  le  CCAS  a  été  établi,  complété  de  règlement  d’astreintes  pour  la
Résidence Moulin des Dames et le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale.

Ce règlement général de temps de travail et ces règlements d’astreinte ont été modifiés maintes
fois et approuvés lors de Conseils d’Administration antérieurs (délibérations n°07 du10 décembre
2018, n° 10 du 17 septembre 2019, n°07 du 21 janvier 2020 et n°10 du 30 septembre 2022).

De plus, au vu des changements de rythme de travail au sein de la Résidence Autonomie Seniors
du Moulin des Dames, il s’avère nécessaire de modifier :

-Le règlement spécifique au CCAS, en ce qui concerne :

- article 2.1.1 – cycles de travail  :  les agents ne travaillant plus les samedis matins, il faut enlever
la nécessité de service pour la Résidence Autonomie Moulin des Dames et préciser qu’il n’y a plus
de continuité de service par un gardiennage mais que des astreintes sont organisées, à tour de
rôle, par les agents. 

- article 4.4 – Pont de l’Ascension : les agents ne travaillant plus les samedis matins et le principe
du vendredi chômé suivant le jour férié chômé (jeudi) étant, à nouveau, retenu à la Résidence
Autonomie Seniors, il faut enlever la nécessité de service les vendredis et samedis matins sauf
situations exceptionnelles (grand froid et autres).

-Le règlement spécifique du Moulin des Dames, en ce qui concerne : 

Périodicité des astreintes  : l’agent est mobilisé du lundi 8h00 au lundi suivant 8h00, répondant au
téléphone sur les plages horaires suivantes : 

- les lundis, mardis, mercredis, jeudis et vendredis : de 12h30 à 13h30 et de 17h00 à 8h00 ;

- les week-ends :  à compter du vendredi 16h00 jusqu’au lundi suivant  8h00.



Aussi, dans un objectif de simplification et de lisibilité, il est proposé de recenser l’ensemble des
règlements dans une même et unique délibération, en intégrant toutes les modifications recensées
ci-dessus. 

Sur la base de tous ces éléments, il est proposé aux membres du Conseil d’Administration :

- de rapporter les délibérations n°07 du10 décembre 2018, n°10 du 17 septembre 2019, n°07 du
21 janvier 2020 et n°10 du 30 septembre 2022 ;

- d’approuver le regroupement de l’ensemble des règlements ci-annexés avec les modifications ci-
dessus ;

- d’autoriser le Président ou, en cas d’empêchement son représentant, à savoir la Vice-Présidente,
à prendre toutes mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération.

Après  en  avoir  délibéré,  les  membres  du  Conseil  d'Administration  décident,  d'adopter  les
propositions du rapporteur.

Vote(s) pour :  10

Fait et délibéré au conseil d’administration
le dit jour 19/10/2022
Pour extrait conforme
P/le Président et par délégation
la Vice Présidente

#signature#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de M. le Président du CCAS d'Angoulême dans
un délai de deux mois à compter de son affichage, de sa publication ou notification, de sa transmission au contrôle de
légalité. L'absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une décision implicite
de rejet (art L411-7 CRPA).
La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Poitiers par courrier ou par
télérecours citoyens (www.télérecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication ou notification,
de sa transmission au contrôle de légalité ou à compter de la réponse explicite de M. le Président du CCAS si un
recours gracieux a été préalablement exercé.
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Préambule

Les modalités d’aménagement du temps de travail, en vigueur dans les services municipaux
depuis 2022, doivent être adaptées à l’évolution de la réglementation sur le temps de travail. 

Le nouveau règlement qui fixe les règles communes à l’ensemble des services et des agents
de la ville et du centre communal d’action sociale d’Angoulême en matière d’organisation
du temps de travail poursuit quatre objectifs principaux : 

- se conformer à la réglementation en vigueur sur le temps de travail
- garantir l’équité entre les agents et les services en matière d’organisation du temps de
travail

- maintenir  une  large  ouverture  des  services  municipaux  à  la  population  tout  en
garantissant l’équilibre entre bien-être professionnel et personnel

- instaurer  une démarche d’amélioration des  conditions  de travail  et  un dispositif  de
formation renforcé pour accompagner les évolutions professionnelles. 

Il s’appuie notamment sur les textes suivants : 

- la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires
- la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
Fonction Publique Territoriale

- la loi n°2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la
modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail
dans la Fonction Publique Territoriale

- la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes
âgées et des personnes handicapées

- le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du
temps de travail dans la fonction publique de l’État

- le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi
n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de
travail dans la fonction publique territoriale

- la loi n°2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011
- la circulaire n°NOR MFPF1202031C relative aux modalités de mise en œuvre de l’article
115 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011

- le  décret  n°2002-60  du  14  janvier  2002  relatif  aux  indemnités  horaires  pour  travaux
supplémentaires

- le  décret  n°2004-878   du  26  août  2004  relatif  au  compte  épargne  temps  dans  la
fonction publique territoriale

- le décret n°2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours
de repos à un autre agent public parent d’un enfant gravement malade

Ces règles du présent règlement sont fixées en l’état actuel de la réglementation. Elles seront
revues,  en fonction des  évolutions  législatives  et  réglementaires  applicables  à  la  Fonction
Publique Territoriale dans le cadre du dialogue social. 

Par ailleurs, la collectivité s’engage à mener une réflexion sur la mise en œuvre du télétravail.
Dans un premier temps, il pourrait faciliter le maintien dans l’emploi. Un rapprochement avec
le FIPHFP est opéré en ce sens dans le cadre du renouvellement de la convention prévu en
début d’année 2019.
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TITRE I - Champs d’application

Article 1.1 – Personnels concernés  

Le présent règlement est applicable aux agents employés par la ville d’Angoulême ou son
Centre Communal d’Action Sociale.

Le présent règlement est applicable aux personnels de droit public et privé quel que soit leur
temps de travail (temps compte ou non-complet, temps plein ou temps partiel), à l’exception
des agents en contrat de vacation. 

Sont donc concernés par ce règlement : 

- les fonctionnaires titulaires et stagiaires
- les agents en détachement ou mis à disposition de la ville ou du CCAS d’Angoulême
- les agents contractuels de droit public
- personnels de droit privé (parcours emploi compétences et contrats d’apprentissage,
etc)
- étudiants stagiaires, personnes en immersion professionnelle et volontaires en service
civique. 

Article 1.2 – Date d’entrée en vigueur du règlement  

Le présent règlement entre en vigueur à compter su 1er janvier 2020.

Aussi,  toute  modification  du  présent  règlement  doit  être  soumis  pour  avis  au  Comité
Technique.

Article 1.3 – Non respect du règlement  

Le non-respect par un agent des règles édictées dans le présent règlement  donne lieu à
l’application de l’une des sanctions prévues par le règlement intérieur de la Ville-CCAS.

Article 1.4 – Modalités de mise en œuvre des règlements de service «     Temps de travail     »  

Le présent règlement fixe le cadre général  applicable à l’ensemble des collectivités Ville-
CCAS. Les règles particulières, propres à chaque direction, figurent dans les règlements de
service, ceux-ci ne pouvant contenir de clauses allant à l’encontre du présent document. En
ce sens, ils lui sont subordonnés.

Pour  accompagner  le  changement  lié  à  la  refonte  du  temps  de  travail  de  la  ville
d’Angoulême et du CCAS, l’administration prévoit que la rédaction des règlements de service
repose sur  une consultation préalable des agents dans chaque direction,  et  ce de façon
anonyme. Elle se fera dans le respect d’un dialogue social déjà engagé. 
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Article 1.5 - Expérimentation de conditions d'adaptation individuelle des règles prévues  
par les règlements de service  

Il est convenu d'expérimenter, durant une année, la possibilité d'adapter individuellement les
règles du présent règlement qui concerne l’organisation du travail et les règles de pose de RTT
et  de  congés  annuels.  La  demande  écrite  par  l’agent  à  la  direction  est  instruite  par  le
supérieur hiérarchique, après entretien et étude des éléments justificatifs.

La demande est ensuite validée par le Directeur.

L'adaptation  individuelle  est  accordée  pour  une  durée  limitée  à  un  an  maximum  par
demande.

Les conditions de recevabilité sont les suivantes :

•  toute  nouvelle  (à  compter  de  l'entrée  en  vigueur  du  règlement)  circonstance
personnelle ou familiale soudaine et imprévisible dont la gravité implique un déséquilibre
vie privée/vie professionnelle;
• tout changement dans les cycles de travail, l'organisation du travail, les règles de pose
de  RTT  et  de  congés  annuels  ayant  un  impact  insurmontable  sur  l'équilibre  vie
personnelle/vie  professionnelle  pour  les  aidants  (notamment  conjoints,  parents  ou
enfants) de personnes handicapées, gravement malades ou dépendantes.

Un bilan sera réalisé au bout d'un an.
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TITRE II – Dispositions Générales sur le Temps de
Travail

Article 2.1 – Définition du temps de travail effectif  

Le « temps de travail  effectif »  se définit  comme le temps pendant lequel  l’agent est à la
disposition  de  son  employeur  et  doit  se  conformer  à  ses  directives  sans  pouvoir  vaquer
librement à ses occupations personnelles. 

Article 2.2 – Durée du travail effectif  

Conformément à l’article 1 du décret n°3000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et
à la réduction du temps de travail,  la durée de référence du travail effectif est fixée à 35
heures par semaine. Le décompte du temps de travail est réalisé sur la base d’une durée
annuelle  de  travail  effectif  de  1607  heures,  sans  préjudice  des  heures  supplémentaires
susceptibles d’être effectuées. 

La durée annuelle de travail effectif est calculée comme suit : 

Nombre de jours travaillés
(365j/an – 104j de repos hebdomadaires/an-25 jours
de congés annuels – 8 jours fériés en moyenne/an)

228 j

X Nombre d’heures par jour 7 h

= Nombre d’heures par an 1596 h, arrondies à
1600 h

+ Journée de solidarité 7 h

= Durée annuelle de travail effectif 1607 h

Les agents à temps non complet et à temps partiel relèvent, quant à eux, d’un temps de
travail annuel effectif calculé au prorata de celui des agents à temps complet. 

Article 2.3 – Les garanties minimales  

Article 2.3.1 – Durées maximales de travail effectif 

En tenant compte des heures supplémentaires, la durée hebdomadaire de travail ne peut pas
dépasser : 

- ni 48 heures au cours d’une même semaine
- ni 44 heures en moyenne sur une période quelconque de 12 semaines consécutives

La  durée  quotidienne  de  travail  ne  peut  pas,  quant  à  elle,  excéder  10  heures  sur  une
amplitude maximale de 12 heures. 
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Article 2.3.2 – Durées minimales de repos

L’agent a droit à un repos hebdomadaire minimum de 35 heures consécutives comprenant
en principe le dimanche. 

Un  repos minimum quotidien de 11 heures par jour lui est également assuré. 
De même, un temps de pause d’une durée minimale de 20 minutes doit être octroyé aux
agents ayant travaillé 6 heures consécutives. 

Article 2.3.3 – Le travail de nuit

L’indemnisation du travail normal de nuit comprend la période entre 21 heures et 6 heures. 

Article 2.3.4 – Dérogation aux garanties minimales

Il ne peut être dérogé à ces garanties définies par le décret n°2000-815 que : 

- lorsque  l’objet  même  du  service  public  l’exige  en  permanence,  notamment  pour  la
protection des biens et des personnes
- lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient (trouble à l’ordre public ou troubles
entravant le fonctionnement des services publics, intempéries, catastrophes naturelles…), sur
décision du chef de service et pour une période limitée. 
Dans ce cadre, le Comité Technique (CT) doit être immédiatement informé. Selon le degré
d’urgence, cette information peut se faire, dans un premier  temps,  par  simple mail  par la
Direction des Ressources Humaines. Puis dans un second temps, le responsable hiérarchique
adresse un rapport circonstancié au CT pour expliquer les raisons qui l’ont conduit à prendre
cette décision. 

Les  évènements  annuels  prévisibles  et  récurrents  doivent  donc être  intégrés  au  cycle  de
travail. Chaque responsable hiérarchique doit les définir dans son règlement de service. 

Article 2.4 – Les périodes assimilées du temps de travail effectif  

Article 2.4.1 – les périodes assimilées au temps de travail effectif sont prévues à l’article 8.1 du règlement
intérieur de la Ville-CCAS.

Pour rappel, il s’agit : 

- des visites médicales et examens médicaux obligatoires
- des formations professionnelles
- des  heures  de  délégation  des  représentants  du  personnel  et  absences  autorisées  dans
l’exercice du droit syndical
- du temps nécessaire pour revêtir et/ou ôter les vêtements de travaille
- du  temps  de  douche  (d’une  durée  de  15  minutes,  considéré  comme  le  temps  normal
nécessaire pour prendre une douche, temps d’habillage et déshabillage compris) dans le cas
de métiers salissants
- du temps de déplacement entre le lieu d’embauche et le lieu de travail ou entre deux lieux
de travail. Ce temps pourra être défini dans le règlement de services
- du  temps  de  pause :  lorsque  la  durée  du  temps  de  travail  est  au  moins  de  6  heures
consécutives,  une  pause de 20  minutes  est  allouée aux  agents  (excepté dans  le  cas  où
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l’agent bénéficie d’une pause repas de 30 minutes incluse dans le temps de travail dans le
cas d’une journée continue). 

Est exclue du temps de travail effectif, en cas de journée non continue : 
La  pause  pour  le  repas  de  midi.  Elle  est  fixée  à  45  minutes  minimum  et  doit  être
obligatoirement respectée. 

Article 2.4.2 – Absences pour formations

Pour les modalités d’application se référer au règlement formation disponible sur l’intranet. 

Article 2.5 – Les périodes exclues du temps de travail effectif  

Ne sont pas considérés comme constituant du temps de travail effectif : 

- le temps de trajet entre le domicile et le travail (sauf au cours d’une période d’astreinte)
- le temps de trajet entre le domicile et le lieu de formation
- la pause méridienne (cf article 8.1 du règlement intérieur de la Ville-CCAS).

Article 2.6 – Les astreintes  

Les  conditions  et  modalités  d’indemnisation  des  astreintes  font  l’objet  d’une  délibération
spécifique disponible du l’intranet. 

Article 2.  7   – Les permanences  

Les conditions et modalités d’indemnisation des permanences font l’objet d’une délibération
spécifique disponible sur l’intranet.

Article 2.8 – Les heures supplémentaires  

2.8.1  :  les  heures  supplémentaires  sont  versées,  dès  lors  que les  missions  impliquent  la
réalisation effective de ces  heures,  aux fonctionnaires  et  agents  contractuels  de droit
public de catégorie C ainsi qu’aux fonctionnaires et agents contractuels de droit public
de catégorie B, quel que soit l’indice brut détenu.

2.8.2 : le principe de la récupération des heures supplémentaires est posé. A défaut, elle
sont payées.

2.8.3 : les modalités de récupération sont les suivantes :

• majoration de 25 % pour les 8 premières heures
• majoration de 50 % pour les 17 autres heures
• majoration de 100 % pour les heures effectuées le dimanche, la nuit et les jours fériés

Le délai de récupération des heures supplémentaires est fixé à 3 mois.
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2.8.4 : les modalités de paiement sont les suivantes :
• majoration de 25 % pour les 14 premières heures
• majoration de 27 % pour les 11 autres heures
• majoration des deux tiers pour les heures effectuées le dimanche et les jours fériés
•  majoration  de  100  %  pour  les  heures  effectuées  de  nuit  (non  cumulable  avec  la
précédente majoration) 

2.8.5  :  le  nombre d’heures  supplémentaires  effectué ne peut  dépasser  un  contingent
mensuel de 25 heures.

2.8.6 : une même heure supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à une récupération
et à un paiement.

2.8.7 : les heures supplémentaires ne peuvent être faites qu’à la demande du supérieur
hiérarchique.

Article 2.  9   – le don de jours de repos  

Les agents ont la faculté de renoncer à tout ou partie des jours de repos non pris (congés
annuels, jours ARTT, jours CET), y compris ceux épargnés sur un compte épargne temps, au
bénéfice d’un autre agent public, relevant de la même collectivité employeur, qui, selon les
cas : 

- assume  la  charge  d’un  enfant  âgé  de  moins  de  20  ans  atteint  d’une  maladie,  d’un
handicap ou victime d’un accident  d’une particulière gravité rendant  indispensables  une
présence soutenue et des soins contraignants, 
- vient  en  aide  à  une  personne  proche  de  lui,  atteinte  d’une  perte  d’autonomie  d’une
particulière gravité ou présentant un handicap. 
Le don de jours de repos s’effectue selon les conditions et modalités définies par le décret
n°2015-580 du 28 mai 2015.
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TITRE III – Les Cycles de Travail

Article 3.1 – L’organisation en cycles de travail  

Le temps de travail de la Ville-CCAS d’Angoulême est organisé sur la base de périodes de
référence dénommées cycles de travail (jours de la semaine ouvrés, bornes horaires…). Les
cycles de travail propres aux métiers et services de chaque direction sont déclinés dans les
règlements de services.

Enfin, ces cycles de travail sont organisés par des bornes hebdomadaires appelés scénarios.
Les agents relevant d’activités imposant l’annualisation (dont les  modalités sont explicitées
dans les règlements de services) ne sont pas concernés. 

Le scénario de 39 heures hebdomadaires est le régime de base retenu pour l’ensemble des
directions et services. 

Dans une politique d’ouverture et afin de concilier au mieux vie professionnelle et vie familiale,
par  le  biais  d’une  consultation  prévue  à  l’article  1.4,  les  agents  peuvent  demander  à
bénéficier d’aménagements via d’autres scénarios hebdomadaires de temps de travail. 

L’application éventuelle des autres scénarios, à savoir : 35h, 36h ou 37h30 (dont les modalités
sont précisées aux articles 3.2, 3.3 et 3.4), seront possibles : 

- en cas de demande à titre individuel de l’agent, lorsque le règlement de service permet
la cohabitation de plusieurs scénarios

- en cas de demande à titre collectif et majoritaire des agents, lorsque le règlement de
service ne permet pas la cohabitation de plusieurs scénarios mais permet l’application
d’un scénario autre que le scénario de base.

Le choix individuel d’un scénario s’applique au 1er janvier 2020. Tout changement ultérieur fera
l’objet d’une demande auprès du supérieur hiérarchique, et sera applicable au 1er janvier
N+1.

Chaque encadrant est responsable du respect de ces cycles de travail par les agents placés
sous sa responsabilité. 

Article 3.2 – Le scénario 35 heures  

L’agent soumis à ce scénario doit effectuer 35 heures de travail par semaine (hors journée de
solidarité et pont de l’ascension : voir articles 5.7 et 5.8 ci-après), sans pouvoir bénéficier de
jours d’ARTT.

Si l’agent est soumis à un cycle de travail à horaire fixe, alors toute heure effectuée au-delà
de ce cycle est considérée comme une heure supplémentaire, si elle a été réalisée dans les
conditions réglementaires. Pour les agents soumis à un fonctionnement en horaire variable, se
reporter  aux   modalités  d’application  du  système  débit/crédit  (Article  4.3  du  présent
règlement).

Son temps de travail hebdomadaire peut être accompli soit sur 4,5 jours, soit sur 5 jours. 
Les modalités sont définies dans les règlements de service de chaque direction.
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=> sur 4,5 jours, le temps de travail est décompté comme suit : 4 jours de 8 heures
et une demi-journée de 3 heures et 10 minutes. La demi-journée non travaillée est
fixe et déterminée pour une période de 1 an au 1er janvier.
Pour les agents travaillant dans un service dont le vendredi suivant l’ascension est
fermé, ils s’acquittent d’une demi-journée de 3 heures et 20 minutes

=> sur 5 jours, le temps de travail est décompté comme suit : 4 jours de 7h et 1
journée de 7 heures et 10 minutes.
Pour les agents travaillant dans un service dont le vendredi suivant l’ascension est
fermé, ils s’acquittent d’une demi-journée de 7 heures et 20 minutes.

Pour  les  agents  exerçant  leurs  fonctions  à  temps  partiel,  le  cycle  de  travail  est  proratisé
comme suit : 

Durée hebdomadaire du cycle

Service ouvert le vendredi 
suivant l’ascension

Vendredi suivant 
l’ascension chômé

Agent à temps complet 35h10 35h20

Agents à temps partiel * à 90 % 31h39 31h48

Agents à temps partiel * à 80 % 28h08 28h16

Agents à temps partiel * à 70 % 24h37 24h44

Agents à temps partiel * à 60 % 21h06 21h12

Agents à temps partiel * à 50 % 17h35 17h40

* Principe général lié au temps partiel : dans le cas où un jour férié correspond à un jour non
travaillé (temps partiel), celui-ci n’ouvre pas droit à récupération.

Sauf  en  cas  de motif  médical  dûment  justifié,  l’agent  qui  change de service  adopte  les
modalités d’organisation du temps de travail  (choix de scénario) retenues dans le service
d’accueil. 

Article 3.3 – Le scénario 36 heures  

L’agent soumis à ce scénario doit effectuer 36 heures de travail par semaine. Il bénéficie d’un
crédit de jours d’ARTT dans les conditions définies à l’article 5.2 du présent règlement. 
Si l’agent est soumis à un cycle de travail à horaire fixe, alors toute heure effectuée au-delà
de ce cycle est considérée comme une heure supplémentaire, si elle a été réalisée dans les
conditions réglementaires. Pour les agents soumis à un fonctionnement en horaire variable, se
reporter  aux  modalités  d’application  du  système  débit/crédit  (Article  4.3  du  présent
règlement). 
Son temps de travail hebdomadaire peut être accompli soit sur 4,5 jours, soit sur 5 jours, ou
selon  le  principe  semaine  haute  /  semaine  basse  sur  une  période  de  15  jours  (bi-
hebdomadaire).  Les  modalités  sont  définies  dans  les  règlements  de  service  de  chaque
direction. 

=> sur 4,5 jours, le temps de travail est décompté comme suit : 4 jours de 8 heures
et  une demi-journée de  4 heures.   La demi-journée non travaillée est  fixe et
déterminée pour une période de 1 an au 1er janvier.

=> sur 5 jours, le temps de travail est décompté comme suit : 7h et 12 minutes par
jour.
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=> Organisation bi-hebdomadaire : 
• Semaine 1 (semaine haute) : le temps de travail est décompté sur une
base de 40h décomposée comme suit : 5 jours de 8 heures
• Semaine 2 (semaine basse) : le temps de travail est décompté sur une
base de 32h décomposée comme suit : 4 jours de 8 heures

Principes applicables à cette organisation : 
• Le jour non travaillé de la semaine 2 est fixe et déterminé pour une
période d’un an au 1er janvier.
• Les  jours  fériés  correspondant  à  la  journée  habituellement  non
travaillée (semaine 2) ne donnent pas droit à récupération.
• La semaine 1 (dite haute) est indivisible de la semaine 2 (dite basse).
A  ce  titre  la  reprise  à  l’issue  d’une  période  d’absence  (congés,
maladie…) doit s’effectuer dans la continuité du cycle interrompu. 

Exemple : pour un agent prenant 1 semaine de congés après une
semaine dite haute (semaine 1). Étant en congés en semaine basse, à
sa reprise de service, il accomplira une semaine dite haute (semaine 2).

Pour  les  agents  exerçant  leurs  fonctions  à  temps  partiel,  le  cycle  de  travail  est  proratisé
comme suit : 

Durée hebdomadaire du cycle
Organisation bi-hebdomadaire

Semaine 1 (haute) Semaine 2 (basse)

Agent à temps complet 36 h 00 40 h 00 32 h 00

Agent à temps partiel* à 90 % 32 h 24 min 36 h 00 28 h 48 

Agent à temps partiel* à 80 % 28 h 48 min 32 h 00 25 h 36

Agent à temps partiel* à 70 % 25 h 12 min 28 h 00 22 h 24

Agent à temps partiel* à 60 % 21 h 36 min 24 h 00 19 h 12

Agent à temps partiel* à 50 % 18 h 00 min 20 h 00 16 h 00
* Principe général lié au temps partiel : les jours fériés correspondant à un jour habituellement
non travaillé n’ouvrent pas droit à récupération

Sauf  en  cas  de motif  médical  dûment  justifié,  l’agent  qui  change de service  adopte  les
modalités  d’organisation du temps de travail  (choix  du scénario)  retenues dans le service
d’accueil. 

Article 3.4 – Le scénario 37 heures 30 minutes  

L’agent soumis à ce scénario doit effectuer 37 heures 30 minutes de travail par semaine. Il
bénéficie d’un crédit  de jours d’ARTT dans les conditions définies à l’article 5.2 du présent
règlement. 

Si l’agent est soumis à un cycle de travail à horaire fixe, alors toute heure effectuée au-delà
de ce cycle est considérée comme une heure supplémentaire si elle a été réalisée dans les
conditions réglementaires. Pour les agents soumis à un fonctionnement en horaire variable, se
reporter  aux  modalités  d’application  du  système  débit/crédit  (Article  4.3  du  présent
règlement). 

Son temps de travail hebdomadaire est accompli sur 5 jours, soit 7 heures et trente minutes par
jour. 
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Pour  les  agents  exerçant  leurs  fonctions  à  temps  partiel,  le  cycle  de  travail  est  proratisé
comme suit : 

Durée hebdomadaire du cycle

Agent à temps complet 37 h 30 min

Agents à temps partiel* à 90 % 33 h 45 min

Agents à temps partiel* à 80 % 30 h 00 min

Agents à temps partiel* à 70 % 26 h 15 min

Agents à temps partiel* à 60 % 22 h 30 min

Agents à temps partiel* à 50 % 18 h 45 min

* Principe général lié au temps partiel : les jours fériés correspondant à un jour
habituellement non travaillé n’ouvrent pas droit à récupération

Sauf  en  cas  de motif  médical  dûment  justifié,  l’agent  qui  change de service  adopte  les
modalités d’organisation du temps de travail  (choix de scénario) retenues dans le service
d’accueil. 

Article 3.5 – Le scénario de 39 heures  

L’agent soumis à ce scénario doit effectuer 39 heures de travail par semaine. Il bénéficie d’un
crédit de jours d’ARTT dans les conditions définies à l’article 5.2 du présent règlement. 
Si l’agent est soumis à un cycle de travail à horaire fixe, alors toute heure effectuée au-delà
de ce cycle est considérée comme une heure supplémentaire, si elle a été réalisée dans les
conditions réglementaires. Pour les agents soumis à un fonctionnement en horaire variable, se
reporter  aux  modalités  d’application  du  système  débit/crédit  (Article  4.  3  du  présent
règlement). 

Son temps de travail hebdomadaire est accompli sur 5 jours, soit 7 heures et 48 minutes par
jour. 

Pour  les  agents  exerçant  leurs  fonctions  à  temps  partiel,  le  cycle  de  travail  est  proratisé
comme suit : 

Durée hebdomadaire du cycle

Agent à temps complet 39 h 00 min

Agents à temps partiel* à 90 % 35 h 06 min

Agents à temps partiel* à 80 % 31 h 12 min

Agents à temps partiel* à 70 % 27 h 18 min

Agents à temps partiel* à 60 % 23 h 14 min

Agents à temps partiel* à 50 % 19 h 30 min
* Principe général lié au temps partiel : les jours fériés correspondant à un jour

habituellement non travaillé n’ouvrent pas droit à récupération

Sauf  en  cas  de motif  médical  dûment  justifié,  l’agent  qui  change de service  adopte  les
modalités d’organisation du temps de travail  (choix de scénario) retenues dans le service
d’accueil. 
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Article 3.6 – Le forfait jour  

L’agent relevant du « forfait jour » est tenu d’assurer 205 jours de travail par an sans prise en
compte du nombre quotidien d’heures réalisées mais dans le respect des garanties minimales
prévues par l’article 2.3 du présent règlement. En contre-partie, il  bénéficie d’un crédit de
jours d’ARTT dans les conditions définies à l’article 5.2 du présent règlement.

Mode de calcul Nombre de jours travaillés

(365 j/an – 104 j de repos hebdomadaires/an – 25 jours
de congés annuels – 8 jours fériés en moyenne/an – 23

jours de RTT)
205 j

Sa durée hebdomadaire de travail est accomplie sur 5 jours, du lundi au vendredi. A ce titre,
le décompte du temps réalisé ne s’effectue pas en heure mais en jour (ou à la demi-journée).
De plus, à l’exception des cas particuliers prévus dans les règlements de service concernés,
l’agent n’est pas soumis au respect des plages horaires de la collectivité.

Toute activité professionnelle* exercée, après accord préalable du supérieur hiérarchique, un
samedi, un dimanche ou un jour férié ouvre droit à récupération.

*Est  entendue par  activité  professionnelle,  les  cas  où la  nécessité  de service  implique un
déplacement sur site afin de réaliser une action significative.

Afin de respecter  la réglementation en terme de repos,  les  jours  de récupération doivent
obligatoirement  être  consommés  l’année  en  cours.  A  ce  titre,  ils  ne  peuvent  donc  pas
alimenter le CET. De plus, la récupération doit, par principe, être posée immédiatement après
l’évènement ayant impliqué une activité professionnelle un samedi, un dimanche ou un jour
férié.

Article 3.6.1 Les personnels concernés

Les agents bénéficiant d’une large autonomie dans l’organisation de leur travail (ou soumis à
des déplacements fréquents ou de longue durée) peuvent, par proposition du directeur au
comité stratégique, se voir attribuer ce régime.

En 2020, et pendant la durée de l’expérimentation, le « forfait jour » est applicable à tous les
membres du comité stratégique et membres du conseil de direction, sous réserve de
leur accord :

 Directeur général des services➢
 Directeurs généraux adjoints➢
 Directeurs➢
 Collaborateurs de cabinet➢

Ainsi  qu’à  certains  personnels  occupant  des  fonctions  de  chargé  de  mission  ou  de
responsable de service identifiés par la direction générale.

Les modalités de contrôle et de récupération sont définies dans le cadre du dispositif contrôle
et gestion du temps prévu à cet effet.
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Article 3.6.2 Évaluation du dispositif

Le présent scénario est introduit au règlement général à titre expérimental pour une période
d’un an à compter du 1er janvier 2020. A l’issue, une évaluation du dispositif déterminera les
possibilités et conditions de pérennisation de ce scénario.

Article 3.  7   – L’annualisation  

L’annualisation  du  temps  de  travail  permet  d’organiser  le  travail  en  cycles  de  durées
diversifiées.
Chaque cycle contient la définition des bornes horaires de travail. 

Le temps de travail  est  décompté sur  la base d’une durée annuelle de 1607 heures,  sans
préjudice  des  heures  supplémentaires  susceptibles  d’être  effectuées.  Cette  durée  est
proratisée pour les agents à temps non complet et/ou à temps partiel. 

Les  agents  bénéficient  d’un  planning  prévisionnel  annuel,  établi  dans  les  conditions  du
règlement de service, faisant apparaître : 

- les samedis et les dimanches
- les jours fériés
- les jours et les horaires effectivement travaillés par l’agent
- les jours éventuellement non travaillés
- les périodes de congés annuels
- les jours de fractionnement

Bien que travaillant  sur  un cycle annualisé,  les  agents bénéficient  des garanties minimales
relatives au temps de travail du décret n°2000-815 du 25 août 2000.

Article 3.8 – Le personnel logé par nécessité de services  

Les conditions et modalités d’application du temps de travail concernant cette catégorie de
personnel sont précisées dans les règlements de services des agents concernés. 
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TITRE IV – L’Organisation du Temps de Travail

Article 4.1 – L’élaboration de plannings  

Les directeurs et chefs de service sont responsables de l’organisation du travail au sein de
leur(s) équipe(s).

Article 4.1.2 – Gestion des absences

Les  autorisations  d’absences  de  tous  types  (autorisation  de  temps  partiels,  congés,  RTT,
récupérations…) sont soumises à l’accord du supérieur hiérarchique. Chaque règlement de
service prévoit un taux de présence minimum correspondant aux besoins des services. 

Article 4.1.3 – Planning horaire

Chaque agent respecte un planning horaire défini en concertation avec son chef de service
compte tenu des nécessités  de service et des cycles de travail retenus pour le service. 

Article 4.2 – La pause méridienne  

La pause méridienne doit obligatoirement intervenir dans la plage horaire de 11h30 à 14h.

La durée minimale de la pause méridienne servant à l’établissement des plannings est fixée à
45 minutes.

Pour les services fonctionnant en horaires fixes, elle n’excédera pas 1h30.

Article 4.3 – Les horaires fixes ou variables et le dispositif débit/crédit  

Article 4.3.1. - Fonctionnement en horaires fixes

Le fonctionnement en horaires fixes oblige les agents à se conformer aux horaires d’arrivée et
de départ  définies  dans  le  règlement  de  service  de  leur  direction.  L’agent  ne  peut  pas
décider librement de ses heures de début et de fin de journée de travail. 

Ces bornes horaires peuvent être modifiées : 

- si les contraintes du service le justifie et sur avis préalable du Comité Technique (ex. : mise en
œuvre des horaires d’été)
- de  manière  exceptionnelle,  pour  la  réalisation  ou  la  récupération  de  travaux
supplémentaires sur demande du chef de service. 

Article 4.3.2 – Fonctionnement en horaires variables et dispositif de crédit-débit

Pour certains métiers,  précisés dans le règlement de service, il  est  possible de travailler  en
horaires variables. 
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Le fonctionnement par horaires variables permet à l’agent de décider librement de ses heures
de début et de fin de journée de travail (=plages mobiles de travail),  dans le respect des
plages obligatoires de présence fixées par la collectivité. 

Plages obligatoires :
- matin : de 9h à 11h30
- après-midi : de 14h à 16h

Plages mobiles : 
- matin : arrivée possible entre 7h30 et 9h
- après-midi : départ possible entre 16h et 18h30

    7h30     9h00 11h30            14h00      16h00 18h30

Plage mobile
Plage

obligatoire
Pause méridienne

maximale
Plage

obligatoire
Plage mobile

Toute heure effectuée en dehors des plages précisées ci-dessus ne peut-être comptabilisée
comme  temps  de  travail  effectif  sauf  si  elle  est  réalisée  à  titre  exceptionnel  sous  forme
d’heures supplémentaires. 

Dispositif de crédit-débit

Un  dispositif  dit  de  crédit-débit  peut  également  permettre  le  report  d’un  nombre  limité
d’heures de travail d’une période sur l’autre. Ainsi, l’agent peut effectuer jusqu’à 12 heures de
travail en plus (crédit du mois « en cours ») ou en moins (débit du mois « en cours ») sur une
période  d’un  mois  (calendaire).  Le  mois  suivant,  celles-ci  sont  ajoutées  à  son  compteur
personnel, heures qu’il doit récupérer (crédit du mois précédent) ou réaliser (débit du mois
précédent) sur cette même période. 

Principes de récupération     :   

- Les heures effectuées en complément (crédit du mois précédent) doivent être récupérées
uniquement sur les plages mobiles précisées ci-dessus.

- Elles  ne  peuvent  être  cumulées  pour  donner  droit  à  des  demi-journées  ou  journées  de
congés supplémentaires. 

Principes de réalisation des heures crédit/débit     :  

- les heures à réaliser (débit du mois précédent) doivent s’effectuer dans le respect des plages
mobiles précisées ci-dessus. 

Un décompte exact du temps de travail accompli chaque jour par chaque agent doit être
opéré. Les modalités de contrôle, de récupération et/ou de réalisation des heures crédit/débit
auxquelles  l’agent  doit  se  soumettre  sont  définies  dans  le  cadre du dispositif  contrôle  de
gestion du temps prévu à cet effet. 

Plages (maximales et minimales) du fonctionnement en horaires variables (1 mois)
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Scénario hebdomadaire appliqué
Temps minimal

applicable
Temps maximal

applicable

Scénario 35h (total à réaliser sur la période : 140h) 128h 152h

Scénario 36h (total à réaliser sur la période : 144h) 132h 156h

Scénario 37h30 (total à réaliser sur la période : 150h) 138h 162h

Scénario 39h (total à réaliser sur la période : 156h) 144h 168h

Les heures supplémentaires ne relèvent pas du dispositif débit/crédit. 

19



TITRE V – Les jours ARTT

Article 5.1 – Définition des jours ARTT  

Lorsque  le  cycle  de  travail  hebdomadaire  dépasse  35  heures,  c’est-à-dire  que  la  durée
annuelle du travail dépasse 1607 heures, des jours d’aménagement et de réduction du temps
de travail (ARTT) sont accordés afin que la durée annuelle du travail effectif soit conforme à la
durée annuelle légale de 1607 heures. 

Article 5.2 – Acquisition des jours ARTT  

Les jours ARTT sont accordés par année civile c’est-à-dire du 1er janvier au 31 décembre de
l’année en cours, aux agents à temps complet et à temps partiel, les agents à temps non-
complet en étant exclus. 

Ils constituent un crédit ouvert au début de l’année civile considérée. 

Article 5.2.1 – Formule de calcul du nombre de jours d’ARTT

Nombre de jours de travail théoriques  (1)   – Nombre de jours réellement travaillés  (2)  

(1) 228 jours = 365 jours dans l’année – 104 jours de repos hebdomadaires – 25 jours de congés 
annuels – 8 jours fériés

(2) 1596 heures de travail annuel / nombre d’heures travaillées quotidiennement

La journée de solidarité n’étant pas intégrée dans ce calcul,  il  convient de la prendre en
compte conformément aux modalités prévues dans l’article 5.7 ci-après.

Exemple avec un scénario à 39 heures de travail hebdomadaire     :   

39 heures hebdomadaires = 7h48mn de travail par jour (converties en centième : 7,8).
L’agent  doit  effectuer  1596  heures  de  travail  dans  l’année  (arrondie  à  1600  heures).  En
travaillant 39 heures par semaine, il les réalise en 204,62 jours arrondis à 205 (1596 / 7,8).

Le nombre de jours d’ARTT correspond donc à la différence entre le nombre de jours de
travail théorique et le nombre de jours réellement travaillés, soit 228-205 = 23 jours.

Exemple avec un scénario à 3  5   heures de travail hebdomadaire     :   

35 heures hebdomadaires = 7h de travail par jour.
L’agent  doit  effectuer  1596  heures  de  travail  dans  l’année  (arrondie  à  1600  heures).  En
travaillant 35 heures par semaine, il les réalise en 228 jours (1596 / 7).

Le nombre de jours d’ARTT correspond donc à la différence entre le nombre de jours de
travail théoriques et le nombre de jours réellement travaillés, soit 228-228 = 0 jours.
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Article 5.2.2 – 

Les agents à temps partiel ont droit à un crédit de jours ARTT calculé au prorata de la durée
des services accomplis.

Article 5.2.3 – Tableau récapitulatif

Durée hebdomadaire de
travail

35 h 36 h 00 37 h 30 39 h 00 Forfait jour

Nb de jours d’ARTT pour un
agent à temps complet

0j 6j* 15j* 23j* 23j*

Agent à temps partiel à 90 % 0j 5,5j* 13,5j* 21j* 21j*

Agent à temps partiel à 80 % 0j 5j* 12j* 18,5j* 18,5j*

Agent à temps partiel à 70 % 0j 4,5j* 10,5j* 16,5j* 16,5j*

Agent à temps partiel à 60 % 0j 4j* 9j* 14j* 14j*

Agent à temps partiel à 50 % 0j 3j* 7,5j* 11,5j* 11,5j*

* Dont 2 jours réservés aux :
- Lundi de Pentecôte (voir article 5.7 – journée de solidarité)
- Vendredi suivant l’Ascension (voir article 5.8 – Pont de l’Ascension)

Article 5.3 – Modalité d’utilisation  

Les jours ARTT doivent être impérativement pris à l’intérieur de la période de référence, c’est-
à-dire du 1er janvier au 31 décembre de l’année en cours.
Les jours non pris sur cette période sont à poser par l’agent su son Compte Épargne Temps. A
défaut, ils sont perdus. 

Les jours d’ARTT ne peuvent être fractionnés en deçà de la 1/2 journée. 

Le cumul d’un ou plusieurs jours ARTT avec des congés annuels est possible sous réserve des
nécessités de service et dans le respect de la réglementation à savoir que l’absence ne doit
pas excéder 31 jours calendaires consécutifs. 

La  prise de l’intégralité  des  jours  ARTT  en début  d’année n’est  pas  possible  car  ces  jours
correspondent à de la récupération de temps réellement effectué. Par conséquent, l’agent
doit respecter le principe d’un écoulement progressif des jours de récupération dans l’année. 

Les jours ARTT sont planifiés en accord avec le chef de service selon le principe suivant : 
- 1 à 3 jours posés : délai de prévenance de 48 heures minimum
- au-delà de 3 jours : délai de prévenance de 15 jours minimum

Les jours ARTT sont validés par le chef de service selon le principe suivant : 
- pour une demande de 1 à 3 jours : celle-ci doit  être validée dans un délai de 48 heures
maximum
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- Pour une demande supérieure à 3 jours : celle-ci doit être validé dans un délai de 5 jours
ouvrés maximum
Sans réponse dans les délais précités, la demande est considérée comme acceptée. 

La demande de jours ARTT est réalisée par voie dématérialisée ou, à défaut, au moyen du
formulaire  de  congés  disponible  sur  demande  auprès  de  la  Direction  des  Ressources
Humaines.

L’agent  ne  peut  partir  en  congés  ARTT  sans  avoir  reçu  la  validation  hiérarchique  de  sa
demande.

Les  absences liées au temps partiel  sont  prioritaires sur  les  demandes de récupération.  La
demi-journée ou la journée prise par un agent à temps partiel ne peut être remise en cause
par d’autres agents demandant le bénéfice d’un jour d’ARTT le même jour. 

En cas de décès, les ayants-droits de l’agent sont indemnisés des jours d’ARTT non pris.

Article 5.4 – La réduction des jours ARTT des agents en congés pour raisons de santé   

Article 5.4.1 – Principes de réduction

Les jours d’ARTT sont destinés à compenser les heures de travail faites au-delà des 35 heures
réglementaires. Ils sont calculés en proportion du travail effectif accompli dans le cycle de
travail. Ainsi, les congés pour raison de santé viennent réduire, selon la même proportionnalité,
le nombre de jours ARTT annuellement pour les agents qui se sont absentés.

Les situations d’absence qui justifient une réduction des droits à RTT sont les suivantes : 
Congés de maladie ordinaire,  de longue maladie,  de grave maladie,  de maladie longue
durée, disponibilité d’office pour maladie, congés résultant d’un accident de service/travail
ou  d’une  maladie  professionnelle  ou  à  caractère  professionnel,  congés  résultant  de
l’accomplissement de jours dans le cadre de la réserve opérationnelle.

Article 5.4.2 – Mode de calcul

La détermination des jours à défalquer (quotient de réduction) s’opère comme suit : 

Q = N1 / N2

Q = le nombre de jours ouvrés d’absence atteint annuellement ( en une seule ou plusieurs fois)
à partir duquel une journée d’ARTT est déduite. 

N1 = le nombre de jours travaillés : 228 = 365 jours/an – (104 jours de repos hebdomadaires – 25
CA – 8 jours fériés)

N2 = le nombre de jours ARTT générées annuellement
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TABLEAU RÉCAPITULATIF

Durée hebdomadaire 35 h 36 h 00 37 h 30 39 h 00 

Quotient de réduction = retrait d’un jours d’ARTT par tranche de …..jours d’absence

temps complet 0j 38j 15j 10j

Agent à temps partiel à 90 % 0j 41,5j 17j 11j

Agent à temps partiel à 80 % 0j 45,5j 19j 12j

Agent à temps partiel à 70 % 0j 50,5j 22j 14j

Agent à temps partiel à 60 % 0j 57j 25j 16j

Agent à temps partiel à 50 % 0j 76j 30,5j 20j

Article 5.4.3. - Modalité d’application de la réduction

Les jours d’ARTT ne sont pas défalqués à l’expiration du congé pour raison de santé mais au
terme de l’année civile de référence (N) sur le reliquat des jours ARTT non consommés. 
Dans l’hypothèse où le nombre de jours ARTT à défalquer serait supérieur au nombre de jours
ARTT restant au terme de l’année N, la déduction  s’effectue sur les droits à ouvrir pour l’année
N+1 .

Calcul du nombre de jours à défalquer pour l’année N     :   

Nombre de jours d’absence / quotient de réduction arrondi à l’entier inférieur (se référer au
tableau ci-dessus)

Exemple   1     :   

Cas d’un agent travaillant 37h30 par semaine ayant utilisé la totalité des 15 jours ARTT qui lui
avaient été attribués en année N.
Au terme de l’année civile, il cumule 24 jours de congés pour maladie ordinaire : 

calcul du nombre de jours à défalquer pour l’année N : 

24 / 15 = 1,6 soit 1 jour 

L’agent bénéficiera d’un crédit d’ARTT réduit de 1 jour l’année suivante donc 14 jours.

Exemple   2  :   

Cas d’un agent travaillant 37h30 par semaine ayant utilisé 14 jours ARTT parmi les 15 qui lui
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avait été attribués en année N.
Au terme de l’année civile, il cumule 34 jours de congés pour maladie ordinaire : 

Calcul du nombre de jours à défalquer pour l’année N :

34 / 15 = 2,26 soit 2 jours

L’agent  n’ayant pas consommé l’intégralité de son crédit  initial  d’ARTT,  le  premier  jour  à
défalquer sera puisé dans son reliquat de l’année N (dans cet exemple ; 1 jour). Le second
jour à défalquer sera retiré de son crédit ARTT de l’année N+1. L’agent bénéficiera donc d’un
crédit d’ARTT de 14 jours. 

Article 5.5 – Report des jours ARTT non pris suite à congés pour raisons de santé  

Aucune disposition législative ou réglementaire permet le report du nombre de jours ARTT non
pris sur l’année N+1.

En  conséquence,  les  congés  restants  qui  n’ont  pas  été  pris au  terme  de  l’année  civile
peuvent, à la demande de l’agent concerné, être versés sur un compte épargne temps ou
sont définitivement perdus.

Au terme d’un congé de maladie ordinaire, il n’y a pas d’obligation statutaire pour l’agent de
reprendre une journée avant de bénéficier de son ARTT.

Article 5.6 – Départ de l’agent  

Les jours d’ARTT non pris et non épargnés au départ de l’agent sont définitivement perdus et
ne peuvent pas faire l’objet d’une indemnisation.

En  cas  de  mobilité  (mutation,  détachement…),  un  solde  de  tout  compte  est  adressé  à
l’agent. 

Article 5.7 – Journée de solidarité  

La loi n°2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées
et des personnes handicapées modifiée par la loi n°2008-351 du 16 avril  2008 relative à la
journée de solidarité, porte le temps de travail annuel à 1607 heures. 

Pour la ville et le CCAS d’Angoulême, le lundi de Pentecôte demeure un jour chômé. 
Ainsi, pour les agents soumis à un régime d’ARTT, la journée de solidarité n’étant pas incluse
dans la durée annuelle de 1600 heures servant d’assiette à la détermination de leurs droits à
RTT, 1 jour doit uniquement être posé en faveur de cette journée. 

Cas particulier  d’un agent  travaillant  4  jours  par  semaine (temps partiel  80     % ou scénario  
bihebdomadaire) dont le lundi est habituellement non travaillé     :  
1 jour de RTT est automatiquement posé.
La journée non travaillée n’est pas récupérable.
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Cas particulier d’un agent travaillant 4;5 jours par semaine (temps partiel    9  0     % ou scénario  
36h) dont le lundi matin ou le lundi après-midi est habituellement non travaillé     :   
1 jour de RTT est automatiquement posé.
La demi-journée non travaillée n’est pas récupérable. 

Cas particulier des agents non soumis au régime ARTT     :   

Agents dont le temps de travail est annualisé : leur planification annuelle étant établie sur la
base des 1607 heures, il n’y aura aucun impact sur leurs droits à congés.

Pour  les  agents  soumis  au  scénario  35  heures  et  les  agents  à  temps  non-complet  non
annualisés, les 7 heures supplémentaires sont lissées sur l’année (soit 10 minutes de plus par
semaine). 
Ainsi,  les  agents  soumis  au scénario  35  heures  doivent  s’acquitter  de 35h10min  de travail
hebdomadaire. 

Cas particuliers d’un agent d’astreinte :
Lorsque l’agent est d’astreinte, il  ne pose en RTT que la période non soumise à la période
d’astreinte. Par exemple :

• s’il est d’astreinte du matin ou d’après-midi , il ne posera qu’une demi-journée
d’ARTT;
• s’il est d’astreinte toute la journée, il ne devra pas poser d’ARTT

Article 5.8 – Pont de l’ascension  

Pour la ville et le CCAS d’Angoulême, certains services ferment le vendredi suivant l’ascension.
Ceux-ci seront identifiés dans les règlements déclinés dans chaque direction. 

Ainsi, pour les agents concernés par ce jour chômé, 1 jour de RTT doit automatiquement être
posé. 

Cas particulier d’un agent travaillant 4,5 jours par semaine (temps partiel 90     % ou scénario  
36h) dont le vendredi matin ou le vendredi après-midi est habituellement chômé     :  
Dans ce cas de figure, l’agent doit poser automatiquement une demi-journée ARTT.

Cas particulier d’un agent travaillant 4 jours par semaine (temps partiel 80     % ou scénario bi-  
hebdomadaire) dont le vendredi est habituellement chômé     :  
Dans ce cas de figure, l’agent ne doit pas poser d’ARTT.

Cas particulier d’un agent soumis au scénario 35 heures     :   
Pour  les  agents  soumis  au  scénario  35  heures  et  les  agents  à  temps  non-complet  non
annualisés, les 7 heures non travaillées le vendredi de l’Ascension sont lissées sur l’année (soit
10 minutes de plus par semaine).
Ainsi,  les  agents  soumis  au scénario  35  heures  doivent  s’acquitter  de 35h20min  de travail
hebdomadaire (10 minutes pour la journée solidarité + 10 minutes pour le vendredi suivant
l’Ascension). 

Cas particulier d’un agent soumis au scénario 35 heures sur 4,5 jours dont le vendredi aprés-
midi est habituellement chômé     :  
Dans  ce  cas  de figure,  l’agent  travaille  10  minutes  de  plus  par  semaine  afin  de pouvoir
effectuer le pont de l’Ascension, il récupérera la demi-journée normalement non travaillée. 
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   Cas particuliers d’un agent d’astreinte :  
Lorsque l’agent est d’astreinte le vendredi suivant le jeudi de l’Ascension, il ne pose en RTT que
la période non soumise à la période d’astreinte. Par exemple :

• s’il est d’astreinte du matin ou d’après-midi , il ne posera qu’une demi-journée
d’ARTT;
• s’il est d’astreinte toute la journée, il ne devra pas poser d’ARTT
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TITRE VI – Les Congés Annuels

Article 6.1 – La détermination des droits à congés  

Le nombre de jours de congés s’apprécie par année civile et est fixé, pour chaque agent, à 5
fois ses obligations hebdomadaires de service (nombre de jours normalement travaillés), soit : 

- 25 jours pour un agent travaillant 5 jours par semaine
- 22,5 jours pour un agent travaillant 4,5 jours par semaine

Ce mode de calcul s’applique, que l’agent soit à temps complet ou non-complet ou à temps
partiel.

TABLEAU RÉCAPITULATIF

Nombre de jours normalement travaillés qu’il soit à temps
complet, non complet ou partiel

Nombre de jours de congés
octroyés

Agent travaillant 5 jours par semaine 25j

Agent travaillant 4,5 jours par semaine 22,5j

Agent travaillant 4 jours par semaine 20j

Agent travaillant 3,5 jours par semaine 17,5j

Agent travaillant 3 jours par semaine 15j

Agent travaillant 2,5 jours par semaine 12,5j

Exemple 1:

Cas d'un agent à temps partiel (80%) dont le temps de travail est réparti sur 4,5 jours par
semaine.
Nombre de jours de congés annuels : (4,5 x 5) = 22,5 jours

Exemple 2 :

Cas d'un agent à temps partiel (80%) dont le temps de travail est réparti sur 5 jours par
semaine.
Nombre de jours de congés annuels : (5 x 5) = 25 jours

Les  agents  effectuant  un  service  irrégulier  ou  dont  le  nombre  de  jours  travaillés  dans  la
semaine n’est pas identique (Ex. scénario « bi-hebdomadaire ») bénéficient d’un nombre de
jours de congés calculés sur la moyenne hebdomadaire de travail. 
Ainsi, un agent travaillant une semaine à 5 jours et une semaine à 4 jours par intermittence
sera réputé comme travaillant 4,5 jours par semaine. 22,5 jours de congés lui seront accordés
(4,5x5).

Le décompte des jours de congés s’effectue par journées ou par demi-journées, le calcul et le
décompte des droits à congés en heures n’étant pas prévue par la réglementation. 
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Les agents qui n’exercent par leurs fonctions sur la totalité de la période de référence (du 1 er

janvier au 31 décembre), ont droit à un congé annuel calculé au prorata de la durée de
services accomplis. 

Article 6.2 – Les jours de fractionnement   

Un ou deux jours de congés supplémentaires, dits « jours de fractionnement », peuvent être
accordés aux agents comme suit : 

- un jour de congé supplémentaire, si l’agent a pris 5, 6 ou 7 jours de congés annuels
(consécutifs ou non consécutifs) en dehors de la période comprise entre le 1er mai et le
31 octobre de l’année N.
- deux  jours  de  congés  supplémentaires  lorsqu’il  a  pris  au  moins  8  jours  de  congés
annuels (consécutifs ou non consécutifs) en dehors de la période comprise entre le 1er

mai et le 31 octobre de l’année N.

Ces jours  sont  acquis  automatiquement dès que les conditions ci-dessous sont remplies.  Ils
doivent être consommés selon les même modalités que les congés annuels.

Article 6.3 – Les principes de pose  

Pour  poser  une  semaine  de  congés  annuels,  l’agent  doit  poser  le  nombre  de  jours
correspondant à ses obligations hebdomadaires de service. 

Soit, par exemple : 
- 4,5 jours de congés pour un agent travaillant 4,5 jours par semaine
- 4 jours de congés sur une semaine basse ou 5 jours de congés sur une semaine haute
(pour un agent travaillant sur la base d’un scénario bi-hebdomadaire).

L’absence de service est limitée à 31 jours consécutifs calendaires (ARTT comprises). Cette
disposition ne s’applique pas aux congés  bonifiés  ni  aux  jours  issus  d’un compte-épargne
temps.

La période de référence des congés étant l’année civile, les agents n’ont pas la possibilité de
poser des congés par anticipation en puisant dans leur droits à congés de l’année suivante. 

Aussi,  l’agent  qui  a  épuisé  ses  droits  à  congés  a  la  possibilité  de  solliciter  un  congé non
rémunéré sous forme d’une disponibilité pour convenances personnelles conformément aux
dispositions en vigueur.

Article 6.4 – Les modalités de pose des congés  

Les jours de congés annuels doivent être impérativement pris à l’intérieur de la période de
référence, c’est-à-dire du 1er janvier au 31 décembre de l’année en cours  sauf exception
détaillée à l’article 6.5.

Les jours non pris sur cette période sont à poser par l’agent sur un Compte Épargne Temps,
dont les modalités sont précisées à l’article 7.4. A défaut, ils sont perdus. 

Les jours de congés annuels ne peuvent être fractionnés en deçà de la 1/2 journée. 
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Les congés annuels sont planifiés en accord avec le chef de service selon le principe suivant : 
- 1 à 3 jours posés : délai de prévenance de 48 heures minimum
- au-delà de 3 jours : délai de prévenance de 15 jours minimum

Les jours de congés sont validés par le chef de service selon le principe suivant : 
- pour une demande de 1 à 3 jours : celle-ci doit être validée dans un délai de 48 heures
maximum
- pour une demande supérieure à 3 jours : celle-ci doit être validée dans un délai de 5
jours ouvrés maximum. 

Sans réponse dans les délais précités, la demande est considérée comme acceptée. 

La demande de congés est réalisée par voie  dématérialisée ou, à défaut, au moyen du
formulaire  de  congés  disponible  sur  demande  auprès  de  la  Direction  des  Ressources
Humaines. 

La priorité dans le choix des congés annuels pris sur une période de vacances scolaires est
donnée aux agents chargés de famille, à savoir les agents ayant la charge d’un ou plusieurs
enfants en âge de scolarité obligatoire soit  âgés de 3 à 16 ans. Ce principe doit  toutefois
correspondre aux besoins des services, le congé demandé n’est donc pas automatiquement
accordé mais également soumis à l’accord du supérieur hiérarchique.

Article 6.5 – Le report des congés  

Les  congés étant dus  pour  une année,  ils  ne peuvent  en principe se reporter  sur  l’année
suivante .

Néanmoins, par exception, l’agent qui n’a pas pu poser l’intégralité de ses congés l’année
écoulée pour des raisons de service, bénéficie de la possibilité de reporter 5 jours jusqu’à la
dernière semaine des vacances scolaires « d’hiver » (dernière zone) de l’année N+1.
Au terme de cette période, les congés restants qui n’ont pas été pris peuvent, à la demande
de l’agent concerné, être versés sur un compte épargne temps ou sont définitivement perdus.

Article 6.6 – Le report des congés des agents absents pour raisons de santé  

Les  agents  absents  pour  raisons  de  santé  (maladie,  accident  de  service/travail,  maladie
professionnelle)  ont  droit  au report  de jours  de congés annuels  non pris  en raison de leur
absence, dans la limite de 20 jours. 

Conformément aux dispositions de la Cour de Justice de l’Union Européenne et dans l’attente
de l’intervention du législateur, une période de report de 15 mois, à l’expiration de laquelle le
droit au congé annuel s’éteint, est admise. 

Exemple     :   

Cas d’un agent placé en congé de longue maladie du 1er juillet N au 30 juin N+2.

Il  dispose, au 31 décembre de l’année N d’un reliquat de congés de 15 jours  à reporter
jusqu’au 31 mars N+2. Mais n’ayant pas repris à cette date, il en perd le bénéfice. 

Pour l’année N+1, l’agent se voit attribuer théoriquement un solde de congés complet (soit
25  jours).  Mais  étant  absent  sur  toute  l’année  N+1,  seuls  20  jours  peuvent  être  reportés

29



jusqu’au 31 mars N+3.

Reprenant son activité avant cette date (30 juin N+2), ses droits à 20 jours de congés au titre
de l’année N+1 sont conservés et viennent s’ajouter aux droits de l’année N+2.

Au terme de cette période, les jours restants qui n’ont pas été pris sont définitivement perdus.

Au terme d’un congé de maladie ordinaire, il n’y a pas d’obligation statutaire pour l’agent de
reprendre une journée avant de bénéficier de ses congés annuels. 

Article 6.7 – L’indemnisation des congés non pris  

Conformément  aux  dispositions  de  la  Cour  de  Justice  de l’Union  Européenne,  les  agents
titulaires et stagiaires ne peuvent pas prétendre à une indemnisation pour les congés non pris,
sauf  à  leur  départ  en  retraite  pour  les  congés  non  pris  du  fait  d’une  indisponibilité  pour
maladie. 

Dès  lors,  en  cas  de  départ  de  la  collectivité  (mutation,  détachement,  disponibilité…),  les
agents titulaires qui n’auraient pas épuisé la totalité de leurs congés à la date de leur départ
des  effectifs,  ne pourront  bénéficier  d’aucune indemnisation ni  de leur  transfert  dans  leur
éventuelle  collectivité  d’accueil.  Ils  pourront  cependant,  si  les  conditions  sont  remplies,
alimenter leur compte-épargne temps. 

Les agents non-titulaires qui n’ont pu, du fait de l’administration, bénéficier de tout ou partie
de leurs congés annuels ont droit au terme de leur contrat à une indemnité compensatrice de
congés payés. 

En cas de décès du bénéficiaire des congés annuels, ses ayants droits sont indemnisés. 
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TITRE VII – Le Compte-Épargne Temps (CET)

Article 7.1 – Bénéficiaires  

Peuvent bénéficier d’un compte épargne temps, les fonctionnaires titulaires et les agents non
titulaires, qu’ils occupent un emploi à temps complet ou non, sous réserve : 

- qu’ils  ne  relèvent  pas  d’un  régime  d’obligations  de  service  défini  par  leur  statut
particulier (professeurs, assistants et assistants spécialisés d’enseignement artistique),
- qu’ils soient employés de manière continue et aient accompli au moins une année de
service. 

Les fonctionnaires stagiaires ne peuvent bénéficier d’un CET ; s’ils en avaient déjà ouvert un
auparavant,  ils  ne  peuvent,  durant  le  stage,  ni  utiliser  leurs  droits,  ni  en  accumuler  de
nouveaux. 

Les bénéficiaires d’un contrat de droit privé ne peuvent bénéficier d’un CET.

Article 7.2 – Droit d’information  

Le compte est  ouvert  à la  demande de l’agent,  qui  est  informé annuellement  des  droits
épargnés et consommés. 

Article 7.3 – Détermination des règles de fonctionnement du compte  

Dans  chaque  collectivité,  l’organe  délibérant  détermine,  après  consultation  du  comité
technique, les règles d’ouverture, de fonctionnement, de gestion et de fermeture du CET, ainsi
que les modalités de son utilisation par l’agent. 

Article 7.4 – Alimentation du compte  

Le CET peut-être alimenté par : 

- le report des jours de RTT ; 
- le report de jours de congés annuels, dont les jours de fractionnement, dans la limite
suivante : l’agent doit prendre au moins 20 jours de congés annuels dans l’année pour
un agent à temps complet ; pour ceux à temps non complet ou à temps partiel, ce
nombre est proratisé en fonction de la quotité du temps de travail dans l’année ;
- le report des heures supplémentaires non indemnisées, ni compensées et dans la limite
de la moitié de ces heures.

Le CET ne peut être alimenté par le report de jours de congés bonifiés. 

L’alimentation  du  CET   intervient  une  fois  par  an  sur  demande  des  agents.  Elle  doit-être
formulée avant le 31 décembre de l’année en cours ou, à titre exceptionnel, jusqu’à la fin des
vacances d’hiver (dernière zone) de l’année N+1, au moyen d’un formulaire. Le détail des
jours à épargner est adressé à l’autorité territoriale. 
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Le nombre total de jours inscrits sur le CET ne peut excéder 60.

Article 7.5 – Utilisation des droits épargnés  

Les jours cumulés peuvent être utilisés uniquement sous forme de congés.

L’agent peut utiliser tout ou partie de son CET dès qu’il le souhaite, sous réserve des nécessités
de service et seulement après avoir soldé totalement ses droits à congés annuels et RTT de
l’année en cours. 

Les nécessités de service ne pourront être opposées à l’utilisation des jours épargnés lors de la
cessation définitive de fonctions ou si le congé est sollicité à la suite d’un congé maternité,
adoption, paternité ou solidarité familiale. 

Toutefois, lorsqu’un agent part à la retraite et, à la demande de l’administration pour raisons
de service, l’agent ne peut utiliser les jours épargnés avant son départ, il sera procédé à leur
indemnisation. 

Article 7.6 – Cas de conservation des droits épargnés  

L’agent conserve les droits qu’il a acquis au titre du compte-épargne temps :
- en cas de détachement ou de mutation dans une autre collectivité locale ou un autre
établissement public ;  il  revient alors à la structure d’accueil  d’assurer  l’ouverture des
droits à la gestion du compte et une convention peut prévoir des modalités financières
de transfert des droits à congés accumulés ;
- en cas de mise à disposition auprès d’une organisation syndicale ;  il  revient  alors  à
l’établissement d’affectation d’assurer l’ouverture des droits et la gestion du compte ; 
- en cas de position hors cadre, de disponibilité, d’accomplissement du service national
ou d’activité de réserve opérationnelle ou réserve sanitaire, de congé parental, de mise
à disposition, mais aussi de détachement dans l’un des corps ou emplois de l’une des 3
fonctions publiques ; les droits sont alors conservés mais inutilisables, sauf autorisation de
l’administration de gestion, et de l’administration d’emploi en cas de détachement ou
de mise à disposition. 

En cas de décès du bénéficiaire du CET, ses ayants droits sont indemnisés. 

A  l’issue  d’un  congé  de  maternité,  de  paternité,  d’adoption  ou  de  solidarité  familiale
(accompagnement d’une personne en fin de vie),  l’agent bénéficie de plein droit,  sur  sa
demande, des droits à congés accumulés sur son CET.

- Les congés pris au titre du CET sont assimilés à une période d’activité.
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TITRE VIII – Les Autorisations Spéciales d’Absence

Article 8.1 – Les différentes autorisations spéciales d’absences  

Des  autorisations  spéciales  d’absence  peuvent  être  accordées  aux  agents  lors  de  la
réalisation de certains évènements conformément au tableau suivant : 

Évènements Nombre
de jours

Conditions/Modalités 

Mariage ou Pacs

De l’agent 5 jours - présentation d’une pièce
justificative et d’un document

de filiation

- jours ouvrables consécutifs
précédant et/ou suivant

l’événement 

D’un enfant 3 jours

D’un  ascendant,  d’un  frère,  d’une  sœur,  d’un
oncle,  d’une  tante,  d’un  neveu,  d’une  nièce,
d’une beau-frère et d’une belle-sœur

1 jour

Décès

D’un conjoint, d’un enfant, d’un parent ou d’un
beau-parent

3 jours

D’un frère,  d’une sœur,  d’un beau-frère,  d’une
belle-sœur,  d’un  grand-parent,  d’un  grand-
parent par alliance, d’un beau-fils,  d’une belle-
fille , d’un oncle, d’une tante, d’un neveu, d’une
nièce,  d’un cousin,  d’un ex-conjoint,  d’un petit
enfant,  d’un  gendre,  d’une  bru,  d’un  enfant
pupille

1 jour - présentation d’une pièce
justificative et d’un document

de filiation

- jours ouvrables
éventuellement non

consécutifs 

Maladie très grave (y compris hospitalisation liée à cet événement)

D’un conjoint, d’un enfant, d’un parent ou d’un
beau-parent

3 jours - présentation d’une pièce
justificative et d’un document

de filiation

- jours ouvrables
éventuellement non

consécutifs autour de
l’événement

D’un grand-parent, d’un frère, d’une sœur, d’un
oncle,  d’une  tante,  d’un  neveu,  d’une  nièce,
d’un beau-frère, d’une belle-sœur

1 jour

Annonce de la survenance d’un handicap chez
un enfant

2 jours -  présentation  d’une  pièce
justificative

Naissance ou adoption

Naissance ou adoption d’un enfant 3 jours - présentation d’une pièce
justificative 

- jours à prendre dans les 15
jours suivant l’événement.
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Évènements Nombre de jours Conditions/Modalités 

Garde d’enfant malade

Garde d’enfant malade 6  jours  (possibilité  de  majoration
jusqu’à 12 jours)

Cas  particuliers  donnant  droit  à
une majoration :

-si l’agent assume seul la charge
d’un enfant
-si son conjoint est à la recherche
d’un emploi
-si  son  conjoint  ne  bénéficie
d’aucune autorisation d’absence
rémunérée  pour  soigner  ou
garder un enfant malade
-si son conjoint bénéficie de droits
inférieurs  à  6  jours  (calcul  de  la
différence*)

- présentation d’un certificat 
médical

-autorisation accordée par 
année civile, quel que soit le 
nombre d’enfants et pour des 
enfants âgés de 16 ans au plus 
(pas de limite d’âge pour les 
enfants handicapés)

-autorisation accordée par 
famille, à l’un ou l’autre des 
conjoints

-ASA proratisé pour un agent à 
temps partiel

*Exemple d’un conjoint bénéficiant
de 4 jours  : 6-4=2. L’agent

bénéficiera donc d’une majoration
de 2 jours (soit un total de 8 jours)

Événements liés à la maternité

Aménagement des
horaires de travail

1 heure par jour

- à partir du 3ème mois de 
grossesse sur avis du médecin 
de prévention au vu des pièces
justificatives

-heure non cumulable et non 
récupérable

Examens médicaux
obligatoires

Durée de l’examen

- autorisation d’absence 
accordée de droit sur 
présentation du certificat 
médical

-pour 7 examens prénataux et 
un examen postnatal

Séances  préparatoires  à
l’accouchement

Pendant la durée des séances -présentation du certificat 
médical ou d’un justificatif

Permettre  au  conjoint
d’assister  aux  examens
pré-nataux  de  sa
compagne

Durée de l’examen pour un total
maximal de 3 séances

-présentation d’un justificatif
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Évènements Nombre de jours Conditions/Modalités 

Allaitement
Dans la limite d’1 heure par jour à
prendre en 2 fois

-présentation du certificat 
médical 
-autorisation susceptible d’être 
accordée en raison de la 
proximité de l’enfant et du lieu 
de travail
-possibilité d’utiliser ce crédit 
d’heures dans le cadre d’un 
allaitement indirect (tire-lait) et 
sous-réserve de la mise à 
disposition de locaux adaptés 
et respectant l’intimité

Actes  médicaux
nécessaires  à  la
procréation
médicalement  assistée
(PMA)

Durée de l’examen
-présentation d’un certificat 
médical

Permettre  au  conjoint
d’assister  aux  actes
médicaux  nécessaires
pour  chaque  protocole
du parcours PMA

Durée de l’examen dans la  limite
de 3

-présentation d’un justificatif

Congé  de  paternité  et
d’accueil de l’enfant

11 jours

-présentation du certificat 
médical ou d’un justificatif

-jours calendaires consécutifs à 
prendre dans un délai de 4 
mois suivant la naissance

Événements de la vie courante

Don  du  sang,  de
plaquettes, de plasma

Durée  comprenant  le  temps  de
déplacement entre le temps de
travail et le site de collecte, et le
cas  échéant,  au  retour,
l’entretien  préalable  au  don  et
les  examens  médicaux
nécessaires,  le  prélèvement,  la
période de repos éventuelle et la
collation

-présentation d’une attestation

Déménagement
1  jour  par  déménagement  et
quelque  soit  le  nombre  de
déménagements dans l’année

-présentation d’un justificatif

Cohabitation  avec  une
personne  atteinte  de
maladie  contagieuse
(variole,  diphtérie,
méningite  cérébro-
spinale)

Variole : 18 jours maximum.
Diphtérie  et  méningite  cérébro-
spinale :  reprise du service après
2  examens  bactériologiques
négatifs  effectués  à  8  jours
d’intervalle

-accordée seulement si les 
mesures prophylactiques se 
révèlent insuffisantes
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Évènements Nombre de jours Conditions/Modalités 

Concours et examens

Jour de l’épreuve
Le  ou  les  jours  de
l’épreuve

-présentation d’une attestation 
de présence
-quelque soit la durée de 
l’épreuve

Motifs civiques

Représentants  de  parents
d’élèves  aux  conseil  d’école,
d’administration,  de  classe  et
commissions  permanentes  des
lycées  et  collèges  +  commission
spéciale  pour  l’organisation  des
élections aux conseils d’école

Durée de la réunion -présentation d’un justificatif

Électeur, assesseur, ou délégué /
élections  aux  organismes  de
sécurité sociale

Jour du scrutin -présentation d’un justificatif

Membres  des  commissions
d’agrément pour l’adoption

Durée de la réunion -présentation d’un justificatif

Motifs professionnels

Membre  du  conseil
d’administration  d’une  amicale
du personnel

Durée de la réunion -présentation d’un justificatif
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Autorisations spéciales d’absence accordées de droit

Agent  appelé à  participer  à
un  jury  d’assises  ou  à
témoigner  devant  un  juge
pénal

Durée de la session -présentation d’un justificatif

Journée  défense  et
citoyenneté

1 jour
-présentation d’un justificatif

-Agents âgés de 16 à 25 ans

Mandat d’élu local Sous forme de crédit d’heures

-présentation d’un justificatif

-autorisation accordée après 
information de la collectivité, 
par écrit, de la date et de la 
durée de l’absence 
envisagée

Congrès syndicaux

-Congrès  national :  10  jours
par an
-Congrès  international,
départemental,
interdépartemental  ou
régional : 20 jours par an

-présentation d’un justificatif

-agents titulaires d’un mandat
dans une organisation 
syndicale

Sapeurs-pompiers volontaires
Durée des formations initiales,
de  perfectionnement  et
d’intervention

-Autorisation accordée de 
droit mais pouvant être 
refusée en cas de nécessité 
impérieuse de service

Réserve opérationnelle -5 jours par an

- Demande écrite à formuler 
par l’agent précisant la durée
et la date d’absence 
envisagée au moins 1 mois 
avant

- Possibilité d’octroi de jours 
supplémentaires sous réserve 
des nécessités de service

Terminologie : 

- « Conjoint » fait référence à l’époux ou l’épouse, le co-titulaire d’un Pacs et le concubin
notoire.

- « Enfant » renvoie aux enfants légitimes, naturels, adoptés ou issus d’une recomposition
familiale. 

- « Pupille » définit les enfants ayant perdu tout lien avec leur famille et confiés à une
famille d’accueil ou au sein d’une pouponnière.

Article 8.2 – Modalités d’octroi  

Les  autorisations  spéciales  d’absence  sont  accordées  sur  demande  adressée  à  l’autorité
territoriale accompagnée du (des) justificatif (s) adéquat (s).
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La demande d’ASA est réalisée par voie dématérialisée ou, à défaut, par écrit au moyen du
formulaire de demande disponible auprès de la DRH.

Sauf autorisations spéciales de droit, elles interviennent sous réserve des nécessités de service. 

Les autorisations spéciales d’absence ne peuvent, par ailleurs, être accordées que dans la
mesure  où  les  bénéficiaires  auraient  dû  exercer  leurs  fonctions  au  moment  où  les
circonstances justifiant l’octroi se sont produites. Dès lors, les autorisations spéciales d’absence
ne peuvent  être  accordées  pendant  un congé (annuel,  ARTT,  maladie…) ou faire  l’objet
d’une récupération ou d’un report.

Article 8.3 – Situation de l’agent autorisé à s’absenter  

Pendant  l’autorisation  spéciale  d’absence,  l’agent  est  réputé  être  maintenu  en  position
d’activité  et  l’absence est  considérée  comme service  accompli  sans  réduire  ses  droits  à
congés annuels. 

Article 8.4 – Délais de route  

Les autorisations spéciales d’absences pour décès et maladie très grave sont, sur présentation
d’un justificatif, majorées d’un délai de route. Ainsi, lorsque le déplacement est supérieur à : 

- 100 km : accord d’un jour ouvrable supplémentaires
- 300 km : accord de 2 jours ouvrables supplémentaires
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TITRE I - Champs d’application

Article 1.1 – Personnels concernés  

Le présent règlement s’applique à l’ensemble des agents exerçant leurs missions au CCAS.

Le personnel mis  à la disposition du GIP Restauration de l’Angoumois  relève des règles en
vigueur relatives aux mises à disposition, prévues par la loi du 84-53 du 26 janvier 1984 et le
décret 2008-580 du 18 juin 2008.

Tout ajustement ultérieur de l’organigramme qui entraînerait la création de nouvelles entités,
conduira à l'application du cycle de référence, dans l'attente d'une mise à jour du présent
règlement.

Article 1.2 – Date d’entrée en vigueur du règlement  

Le présent règlement de service relatif au temps de travail entre en vigueur à compter du 1er
janvier 2020.

Toute modification du présent règlement doit être soumise, pour avis, au Comité Technique,
après information et consultation du personnel.

Article 1.3 – Non-respect du règlement  

Le non-respect, par un agent, des règles édictées dans le présent règlement de service relatif
au temps de travail donne lieu à l'application de l'une des sanctions prévues par le règlement
intérieur de la Ville et du CCAS.
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TITRE II – Les Cycles de travail

Article 2.1 – L’organisation en cycles de travail  

Article 2.1.1 - Cycles de travail

La période de référence pour les services du CCAS correspond aux jours ouvrés de la
semaine, soit du lundi au vendredi.

Nécessités de service.

Pour le dispositif violences conjugales, la continuité du service est organisée 24h/24, 365 j
par an pour les appels et accueils d'urgence.

Pour la  Résidence Autonomie Seniors du Moulin des Dames, la continuité de service est
assurée sous  forme d’astreintes,  du  lundi  8h00  au  lundi  suivant  8h00,  selon  les  plages
horaires suivantes : 

- les lundis, mardis, mercredis, jeudis et vendredis : de 12h30 à 13h30 et de 17h00 à 8h00 ;
- les week-ends : à compter du vendredi 16h00 jusqu’au lundi suivant  8h00.

Article 2.1.2 – Organisation hebdomadaire

Le scénario de 39 h hebdomadaires est le régime de base pour l'ensemble des services
du CCAS.

La cohabitation avec le scénario de 37 h 30 est possible sous réserve des nécessités de
service.
Elle  est  proposée  par  la  direction  ou  sollicitée  par  les  agents,  sous  couvert  et  avec
l'accord du supérieur hiérarchique.

Tout changement de scénario, souhaité par un agent, doit faire l'objet d'une demande
au supérieur hiérarchique et est soumis à la validation de la direction pour une application
au 1er janvier de l'année suivante.
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TITRE III – L’organisation du temps de travail

Article 3.1 – L’élaboration de plannings  

Les directeurs et chefs de service sont responsables de l’organisation du travail au sein de
leur(s) équipe(s).

Article 3.1.2 – Gestion des absences

Les  autorisations  d'absences  de  tous  types  (autorisation  de  temps  partiel,  congés,  RTT,
récupérations…) sont soumises à l'accord du supérieur hiérarchique.

Aucune période de fermeture du CCAS n'est prévue à l'exception des jours planifiés par la
Ville et le CCAS, à savoir le vendredi suivant le jeudi de l'Ascension et le lundi de Pentecôte.

Pour les autres ponts, il est convenu d'établir une planification annuelle permettant d'assurer la
continuité  du  service,  à  partir  d'un  taux  de  présence  minimum  défini  ci-dessous.  Une
planification des présences, par roulement, sera réalisée en janvier de l'année N.

Les  autorisations  de  temps  partiel  sont  accordées  par  période  d'un  an  et  doivent  être
déposées au plus tard au 30 juin de l'année N-1.*

* date déterminée en fonction des dates de préparation des budgets annexes.

Afin d'assurer la continuité du service, un nombre ou un taux de présence minimum est défini
par service :

- Secrétariat de Direction : 1 agent, réduit à 0 (sauf nécessité de service les mercredis après-
midi du fait des temps partiels).

- CHRS/Dispositif violences conjugales : 3 agents (pour une semaine complète d'absence) ou 2
(pour une journée d'absence).

- Service Autonomie Seniors     :  
- Résidence autonomie Moulin des Dames : 50 % du fait du fonctionnement en binôme 
- Maintien à domicile : 1 agent.

- Accompagnement social : accueil : 2 agents ; travail social : 4 ; secrétariat : 1 ; direction : 1.

- Programme de réussite éducative : 1 agent.

Article 3.1.3 – Planification

Chaque agent respecte un planning horaire prévisionnel défini en concertation avec son chef
de service compte tenu des nécessités de service et des cycles de travail retenus pour le
service.

Une planification indicative des activités, par métiers, est établie pour les entités ayant des
missions homogènes.
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Les plannings sont établis en fonction des nécessités propres à chaque service.
Pour les services concernés par l’accueil du public, les plannings individuels de présence sont
établis  en  fonction  des  plages  d’ouverture  au  public.  Une  note  de  service  précisera  ces
horaires.

Nécessités de service : La gestion de l'urgence prime sur les plages d'ouverture au public et les
plannings  individuels.  Le  supérieur  hiérarchique direct  (N+1)  est  informé,  dans  les  meilleurs
délais, des dépassements horaires.

Article 3.2 – La pause méridienne  

Une pause méridienne de base d'une heure est retenue pour tous les services. 

Sous réserve des nécessités de service, du respect des plages d'ouverture au public et des
taux de présence, une pause de 45 min pourra-être retenue dans les plannings individuels.

Article 3.3 – Les horaires fixes ou variables  

Article 3.3.1 – Fonctionnement en horaires fixes

Le principe des  horaires  fixes  est  retenu pour  l'ensemble des  agents  et  de l’encadrement
(chefs de service et encadrement de proximité), ainsi  que pour le Programme de Réussite
Éducative (PRE). Les horaires des agents sont définis dans les plannings.

Les chefs de service adoptent les horaires de leurs services. 

Pour le Programme de Réussite Éducative les horaires fixes sont les suivants, à compter du 1er

février 2020 : 
entrée matin : 8h30 ;
sortie matin : 12h30 ;
entrée après-midi : 13h30 ;
sortie soir : 17h30 – vendredi : 16h30.

Des ajustements de plannings peuvent être opérés s’agissant du PRE afin de tenir compte des
contraintes  en  soirée  de  participation  à  des  réunions  partenariales  autour  des  actions
collectives en direction des enfants. Dans ce cadre, les horaires font l’objet d’une validation
de la direction. 

Article 3.3.2 – Fonctionnement en horaires variables

Les services du CCAS ne sont pas concernés.

    7h30     9h00 11h30            14h00      16h00 18h30

Plage mobile
Plage

obligatoire
Pause méridienne

maximale
Plage

obligatoire
Plage mobile
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TITRE IV – Les jours ARTT

Article 4.1 – Droits ARTT  

Récapitulatif du nombre de jours sur les 2 scenarii retenus

Durée hebdomadaire de travail 37h30 min 39H00MIN

Nd de jours  d’ARTT pour  un agent à
temps complet

15j* 23j*

Agents à temps partiel * à 90 % 13,5j* 21j*

Agents à temps partiel * à 80 % 12j* 18,5j*

Agents à temps partiel * à 70 % 10,5j* 16,5j*

Agents à temps partiel * à 60 % 9j* 14j*

Agents à temps partiel * à 50 % 7,5j* 11,5j*

*Dont 2 jours réservés aux : 
-  Lundi  de  Pentecôte  (voir  article  5.7-  journée  de solidarité  du  règlement
général du temps de travail)
-  Vendredi  suivant  l’ascension  (voir  article  5.8  –  Pont  de  l’Ascension  du
règlement général du temps de travail).

Article 4.2 – Modalités d’utilisation  

La pose et la confirmation des jours de ARTT doivent s'effectuer dans les délais prévus à l'article
5.3 du règlement général du temps de travail.

La pose n'est pas autorisée sur les demi-journées de séances d'analyse de la pratique et de
réunions d'équipes.

Les jours d'ARTT sont validés par le supérieur hiérarchique direct (N+1). En cas d'absence la
demande  est  adressée  au  N+2  de  l'agent.  Pour  les  agents  directement  rattachés  à  la
direction, et en son absence, la demande est à adresser au cadre désigné par la direction.

Conformément à l'article 5.3 du règlement général,  le principe d'un écoulement progressif
doit être respecté. A ce titre, une planification semestrielle « d'intention » doit être adressée en
décembre N-1 (pour les 6 premiers de l'année N) et en mai de l'année N (pour les 6 derniers
mois).

Une quotité  maximum de jours  fractionnables  (en 1/2  journées)  est  déterminée suivant  le
tableau ci-après.
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Durée hebdomadaire de
travail

37h30 min
Maximum de jours

fractionnables
39h00 min

Maximum de
ours

fractionnables 

Nb de jours d’ARTT pour un
agent à temps complet

15j*-2 6 23j*-2 10

Agent à temps partiel à
90 %

13,5j*-2 6 21j*-2 9

Agent à temps partiel à
80 %

12j*-2 5 18,5j*-2 8

Agent à temps partiel à
70 %

10,5j*-2 5 16,5j*-2 7

Agent à temps partiel à
60 %

9j*-2 3 14j*-2 6

Agent à temps partiel à
50 %

7,5j*-2 3 11,5j*-2 5

Article 4.3 – Journée de solidarité  

Le principe d’un jour férié chômé est retenu pour l’ensemble des services. 

Article 4.4 – Pont de l’Ascension  

Le  principe  du  vendredi  chômé  suivant  le  jour  férié  chômé  (jeudi)  est  retenu  pour
l'ensemble des services.

Concernant la Résidence Autonomie Seniors, pas de nécessité de service les vendredis et
samedis matins sauf situations exceptionnelles.
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TITRE V – Les congés annuels

Article 5.1 – Les droits à congés  

* Application de la règle de l’arrondi à la demi-journée supérieure

Nombre de jours normalement travaillés qu’il soit à
temps complet, non complet ou partiel

Nombre de jours de congés
octroyés

Agents travaillant 5 jours par semaine 25j

Agents travaillant 4,5 jours par semaine 22,5j

Agents travaillant 4 jours par semaine 20j

Agents travaillant 3,5 jours par semaine 17,5j

Agents travaillant 3 jours par semaine 15j

Agents travaillant 2,5 jours par semaine 12,5j

Article 5.2 – Les modalités de pose des congés   

Au même titre que pour la pose des ARTT, la pose des jours de congés annuels doit s'effectuer
dans les délais prévus par le règlement général.
Une planification annuelle  «  d'intention »  doit  être  adressée  au  supérieur  hiérarchique en
décembre de l'année N-1.

Les congés annuels sont validés par le supérieur hiérarchique direct (N+1). En cas d'absence,
la demande est  adressée au N+2 de l'agent.  Pour  les  agents  directement  rattachés à la
direction, et en son absence, la demande est à adresser à un cadre désigné par la direction.

La pose n'est pas autorisée sur les demi-journées de séances d'analyse de la pratique et de
réunions d'équipes.
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1/ Objet du règlement

Pour sa Résidence Autonomie Seniors Moulin des Dames, le CCAS est tenu de prévoir l'accès à
un dispositif de sécurité apportant aux résidents 24h/24 une assistance par tous moyens et leur
permettant de se signaler. Pour que le dispositif mis en place soit suffisant, il faut :

- permettre aux résidents de se signaler à n'importe quel moment ;
- permettre une assistance adaptée en cas de besoin.

S'agissant des modalités de mise en œuvre de cette assistance, le CCAS a fait le choix de recourir
à des astreintes afin d'intervenir dans un délai raisonnable. Un délai de 30 minutes maximum sera
considéré comme raisonnable.

Le présent règlement a pour objet de fixer les conditions d’organisation matérielle des astreintes,
ainsi que leurs modalités d’indemnisation.

Une période d'astreinte  s'entend comme une période pendant  laquelle  l'agent,  sans être  à  la
disposition permanente et immédiate de son employeur, a l'obligation de demeurer à son domicile
ou  à  proximité  afin  d'être  en  mesure  d'intervenir  pour  effectuer  un  travail  au  service  de
l'administration.

La durée de cette intervention est considérée comme un temps de travail effectif ainsi que, le cas
échéant, le déplacement aller et retour sur le lieu de travail (article 2 du décret n° 2005-542 du 19
mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la compensation des astreintes et des
permanences dans la fonction publique territoriale).

2/ Fonctionnement des astreintes

Type d’astreintes :

Une astreinte de décision est mise en place à la Résidence autonomie Moulin des Dames :

- pour organiser l'assistance des résidents ;

- pour organiser la mise en sécurité de la résidence autonomie lors de la survenance de tout
événement imprévu et imprévisible. Cette mise en sécurité s’organise en lien avec les services de
secours concernés et l'astreinte de la Ville d'Angoulême.

Périodicité des astreintes à la Résidence Autonomie Seniors du Moulin des Dames:

La période de mise en place des astreintes est fixée du 1er janvier au 31 décembre.
L’agent est mobilisé du lundi 8h00 au lundi suivant 8h00, répondant au téléphone sur les plages
horaires suivantes : 

- les lundis, mardis, mercredis, jeudis et vendredis : de 12h30 à 13h30 et de 17h00 à 8h00 ; 
- les week-ends : à compter du vendredi 16h30 jusqu’au lundi suivant 8h00.

Personnels concernés :

Tout le personnel du service autonomie seniors peut-être concerné par le dispositif d’astreinte.
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Planification des astreintes à la Résidence Autonomie Seniors du Moulin des Dames:

Un planning indicatif des astreintes est établi annuellement sur la base du volontariat et selon un
critère de résidence afin de garantir une intervention dans un délai raisonnable.
Il est établi par la Direction de la Résidence Autonomie Seniors du Moulin des Dames.
Ce calendrier pourra faire l'objet de modifications pour prendre en compte des remplacements
rendus nécessaires, en respectant le nombre d'astreintes attribuées à chacun des agents.

S'agissant de la modification du planning pour convenance personnelle d'un agent, celui-ci doit
solliciter ses collègues pour un remplacement et faire valider le changement par la direction. Dans
ce cadre il  pourra être admis une dérogation à la durée de l'astreinte et les plages suivantes
pourront être mises en place :

- lundi matin au vendredi soir
- vendredi soir au lundi matin
- samedi
- dimanche
- nuit semaine

Les périodes d'absence pour congés et maladie ou tout autre événement imprévu sont organisées
par la direction. Les mêmes dérogations à la durée de l'astreinte (cf ci-dessus) seront admises.

L’indemnité d’astreinte sera majorée de 50 % si l’agent est prévenu moins de 15 jours avant le
début de l’astreinte.

Le  planning  d’astreinte  sera  affiché  dans  le  hall  de  l’établissement  et  chaque  agent  en  sera
destinataire une fois validé. Un accès sur chaque poste numérique sera également possible.

Moyens  matériels  à  disposition  pour  la  Résidence  Autonomie  Seniors  du  Moulin  des
Dames:

Le matériel suivant sera mis à disposition du personnel d'astreinte :

-Un smartphone dédié sera mis à disposition de l'agent d'astreinte. Ce téléphone devra être utilisé
uniquement pour les interventions ;
-Un accès aux clés de la résidence ( atelier,  bureaux, passe logement..)  sera donné à l'agent
d'astreinte ;
-Une  boîte  à  clés  contenant  le  passe  des  logements  sera  installée  dans  le  hall  en  cas
d’intervention des secours en urgence.

La liste ainsi que les numéros de téléphone des services d'urgence et des responsables du CCAS
voire communaux à joindre en cas de décisions importantes relevant de leurs compétences sera
mis à disposition de l'agent d'astreinte.

Des fiches réflexes seront établies pour donner le mode opératoire par typologie de difficultés. Ces
fiches seront enrichies au fil du temps en fonction des situations rencontrées.

En cas de déplacements pour intervention, l’agent d’astreinte sera autorisé à utiliser le véhicule de
service pour retourner à son domicile.
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3/ Déclenchement et déroulement des intervention  s    pour la Résidence  
Autonomie Seniors du Moulin des Dames:

Déclenchement des interventions :

L’agent intervient :
-  sur  appel  de  l'opérateur  suite  à  une  difficulté  survenue  avec  un  résident.  Si  une  présence
physique est  indispensable,  l’agent  devra  se déplacer  sur  site  pour  coordonner  les  actions  à
mener ;
- en cas de problèmes techniques ( inondations, incendie, problème de chauffage, électrique…)
afin de coordonner, avec les équipes spécialisées, les interventions à mettre en œuvre ;
- en cas de décès d’un résident au sein de la structure. L’encadrement sera systématiquement
prévenu pour organiser la procédure à suivre.

Délai d’intervention :

La personne assurant la permanence doit être sur les lieux de l’intervention dans un délai de 30
minutes  maximum,  après  réception  de  l’appel.  Toutefois,  les  premières  mesures  (médecin  de
garde,  SAMU…)  peuvent-être  prises,  en  amont,  dès  réception  de  l'appel,  afin  d'organiser
efficacement l'assistance.

Déroulement des interventions :

Les  interventions  pendant  les  astreintes  relèvent  uniquement  de  problèmes  urgents  et  de
problèmes de sécurité des personnes et du bâtiment.

Conduite à tenir en cas d’appel :

1- L'agent prend connaissance de l'appel, évalue le risque.
2- Il se rend sur place, si nécessaire et assure l'intervention adaptée.
3- En cas de difficultés particulières, l'agent appelle le référent pour conseil, assistance et aide à la
gestion de la situation (cf fiche réflexe). Il informe, le cas échéant, l'élu de permanence. Dès le
lendemain matin, une information est portée à la connaissance de la Vice -Présidente du CCAS.
4- Une fois l'intervention faite, l'agent s'assure que tout est en ordre et rend compte au référent.
5- L'intervention est consignée dès le lendemain matin dans le registre sur la fiche prévue à cet
effet.

Intervention d’autres agents en renfort :

Pour les questions de sécurité du bâtiment, il pourra être fait appel à d’autres agents en renfort. La
procédure est déterminée dans la fiche réflexe.

4/ Situation de l’agent placé en astreinte

Respect de la réglementation du temps de travail et repos de l’agent

La réglementation relative au temps de travail  doit être respectée même en cas de réalisation
d’heures  supplémentaires.  En  effet,  la  durée  hebdomadaire  du  travail  effectif,  heures
supplémentaires  comprises,  ne  peut  pas  excéder  48  heures  par  semaine  et  44  heures  en
moyenne sur une période de 12 semaines consécutives.

Si le personnel a été amené à réaliser un nombre important  d’interventions durant son temps
d’astreinte, le CCAS veillera à aménager son temps de travail afin qu’il puisse bénéficier d’une
période de repos suffisante.
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Protection sociale :

Lors des interventions au titre des astreintes, l’agent est considéré comme en activité et bénéficie
des protections statutaires habituelles (accident de service ou de trajet, assurance responsabilité
civile de l’employeur, etc.…).

Obligations de l’agent d’astreinte :

L’utilisation des moyens d’astreinte à des fins personnelles n’est pas autorisée.
Le personnel d’astreinte doit se tenir à proximité de son domicile ou lieu de travail, dans un rayon
lui permettant de respecter le délai d’intervention prévu par le présent règlement.
Le personnel d’astreinte doit être joignable à tout moment. Si un téléphone d’astreinte lui a été
fourni, il relève de sa responsabilité de veiller à ce que celui-ci soit allumé, chargé, et relié au
réseau.
Le  personnel  d’astreinte  doit  être  en  mesure  d’intervenir  à  tout  moment,  et  être  en  pleine
possession de ses capacités.

5/ Indemnisation des astreintes

Indemnités ou repos compensateur d’astreinte

Le temps d’astreinte (hors interventions) fait l’objet d’une indemnisation réglementaire.

L’astreinte qui est imposée avec un délai de prévenance inférieur à quinze jours francs de sa date
de réalisation entraîne une majoration du taux de l’indemnisation ou de la compensation horaire en
appliquant un coefficient de 1.5.

6/ Indemnisation des interventions

Indemnités ou repos compensateur d’intervention :

Le temps passé en intervention donne lieu au versement d’indemnités d’intervention ou à l’octroi
d’un repos compensateur, sur présentation des justificatifs (relevé ou compte-rendu d’intervention).

7/ Entrée en vigueur et modification du règlement 

Date d’entrée en vigueur :

Ce règlement intérieur a été validé par le Comité Technique en date du 17 janvier 2020.
Ce règlement entre en vigueur le 1er février 2020 après l’approbation du Conseil d'Administration
du CCAS.

Modifications du règlement :

Toute modification ultérieure ou tout retrait sera soumis à l’accord préalable et à la validation du
Comité Technique et du Conseil d'Administration du CCAS.
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Objet du règlement

Dans le cadre de son activité CHRS Parenthèse, le CCAS assure la mission d’accueil et
d’hébergement d’urgence des victimes de violences conjugales. 
A cet effet, une organisation particulière est mise en place pour répondre aux situations
d’urgence 24H/24 7J/7, grâce à une équipe d’écoutants et d’écoutantes, intervenants
extérieurs, conformément à la délibération du 21 janvier 2020. 

Il  convient  de mettre  en œuvre une astreinte  afin  de pouvoir  conforter  une prise  de
décision des écoutants en conseil, assistance et aide à la gestion de la situation. 

Le présent règlement a pour objet de fixer les conditions d’organisation des astreintes du
CHRS Parenthèse, ainsi que leurs modalités d’indemnisation, conformément au règlement
général des astreintes adopté par le Conseil d’Administration du CCAS dans sa séance du
9 octobre 2015. 

Une période d'astreinte s'entend comme une période pendant laquelle l'agent, sans être
à la disposition permanente et immédiate de son employeur, se doit d'être en mesure
d'intervenir pour effectuer un travail au service de l'administration.

Fonctionnement des astreintes

Type d’astreintes

Une astreinte de décision est mise en place au CHRS :
- pour organiser l'assistance des écoutantes
- pour organiser l’hébergement d’urgence si besoin

Périodicité des astreintes

La période de mise en place des astreintes est fixée du 1er janvier au 31 décembre.
L'astreinte étant une mission de service public. Elle débute à 17H30 le lundi et se termine à
8h00 le lundi suivant; pour les périodes suivantes : 
- de 17h30 à 8h00 du lundi au vendredi (semaine)
- de 17h30 à 8h00 du vendredi au lundi (Week-end)
- de 17h30 la veille du jour férié jusqu’à 8h00 le lendemain du jour férié (jour férié)

Personnels concernés

Seul  le  personnel  en  charge  de  la  coordination  ou  de  la  responsabilité  du  dispositif
d’urgence peut prendre en charge ces astreintes. 
 

Planification des astreintes

Un planning indicatif des astreintes est établi trimestriellement sur la base du volontariat et
selon un critère de résidence afin de garantir une intervention dans un délai raisonnable.

Il est établi par la responsable du CHRS Parenthèse.



Ce  calendrier  pourra  faire  l'objet  de  modifications  pour  prendre  en  compte  des
remplacements  rendus  nécessaires,  en  respectant  le  nombre  d'astreintes  attribuées  à
chacun des agents. 
S'agissant de la modification du planning pour convenance personnelle d'un agent, celui-
ci doit solliciter ses collègues pour un remplacement et faire valider le changement à la
responsable. 
Le planning d’astreinte sera affiché et chaque écoutant(e) en sera destinataire.

Moyens matériels à disposition

Le personnel d’astreinte utilisera son smartphone professionnel.
L’utilisation des moyens d’astreinte à des fins personnelles n’est pas autorisée.

Des  fiches  réflexes  seront  établies  pour  donner  le  mode  opératoire  par  typologie  de
difficultés.  Ces  fiches  seront  enrichies  au  fil  du  temps  en  fonction  des  situations
rencontrées.
En cas de déplacements pour intervention l’agent d’astreinte sera autorisé à utiliser le
véhicule de service pour retourner à son domicile.

Déclenchement et déroulement des interventions

Déclenchement des interventions

L’agent intervient :
- sur appel de l’écoutante suite à une difficulté survenue avec un interlocuteur. Si une
présence physique est indispensable, l’agent devra se déplacer sur site pour coordonner
les actions à mener.

A titre indicatif,  l'astreinte de décision n'est  pas un service d'urgence qui nécessite de
l'agent une réaction immédiate à l'instar des services de secours.

Déroulement des interventions

Les  interventions  pendant  les  astreintes  relèvent  uniquement  de  problèmes  qui  ne
peuvent être gérés par le dispositif d’urgence. 

Conduite à tenir en cas d’appel :
1- L'agent prend connaissance de l'appel, évalue la situation, conseille l’écoutante, 
2- Il se rend sur place, si nécessaire, et assure l'intervention adaptée.
3 - L'intervention est consignée dès le lendemain matin dans le registre sur la fiche prévue
à cet effet.
Dès  le  lendemain  matin  une  information  est  portée  à  la  connaissance  de  la  vice
présidente du CCAS.

Situation de l’agent placé en astreinte

Respect de la réglementation du temps de travail et repos de l’agent

La réglementation relative  au temps de travail  doit  être respectée même en cas  de
réalisation d’heures supplémentaires. En effet la durée hebdomadaire du travail effectif,



heures supplémentaires  comprises,  ne peut pas excéder  48 heures par semaine et  44
heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives.

Si le personnel a été amené à réaliser un nombre important d’interventions durant son
temps d’astreinte,  le  CCAS veillera à aménager  son temps de travail  afin  qu’il  puisse
bénéficier d’une période de repos suffisante.

Protection sociale

Lors des interventions au titre des astreintes l’agent est considéré comme en activité et
bénéficie  des  protections  statutaires  habituelles  (accident  de  service  ou  de  trajet,
assurance responsabilité civile de l’employeur, etc.…).

Obligations de l’agent d’astreinte

Le personnel d’astreinte doit être joignable à tout moment. Il relève de sa responsabilité
de veiller à ce que son téléphone professionnel soit allumé, chargé, et relié au réseau.
Le personnel d’astreinte doit être en mesure d’intervenir à tout moment, et être en pleine
possession de ses capacités.

Indemnisation des astreintes

Indemnités ou repos compensateur d’astreinte

Le temps d’astreinte (hors interventions) fait l’objet d’une indemnisation réglementaire.
La rémunération et la compensation des obligations d’astreinte et de permanence des
agents (hors filière technique) sont déterminées par le décret n° 2002-147 du 7/02/2002. 

Ainsi, à titre indicatif, l’indemnité d'astreinte est la suivante :
- 1 semaine 149,48€
- 1 week-end 109,28€

L’astreinte qui est imposée avec un délai de prévenance inférieur à quinze jours francs de
sa  date  de  réalisation  entraîne  une  majoration  du  taux  de  l’indemnisation  ou  de  la
compensation horaire en appliquant un coefficient de 1,5.

Indemnisation des interventions

Indemnités ou repos compensateur d’intervention

Le temps passé en intervention donne lieu au versement d’indemnités d’intervention ou à
l’octroi  d’un repos  compensateur,  sur  présentation  des  justificatifs  (relevé ou  compte-
rendu d’intervention).



Entrée en vigueur et modification du règlement

Date d’entrée en vigueur

Ce règlement intérieur a été validé par le Comité Technique en date du 21 septembre
2022. 
Ce  règlement  entre  en  vigueur  le  1er  octobre  2022,  après  l’approbation  du  Conseil
d'Administration du CCAS.

Modifications du règlement

Toute  modification  ultérieure  ou  tout  retrait  sera  soumis  à  l’accord  préalable  et  à  la
validation du Comité Technique et du Conseil d'Administration du CCAS.
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - 2023

ANNEXE 1: CADRE NORMALISE DE PRESENTATION DU BUDGET PREVISIONNEL D'UN ETABLISSEMENT ET SERVICE SOCIAL ET MEDICO-
SOCIAL

 RELEVANT DU I DE L'ARTICLE L.312-1 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES (arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l'arrêté du
10 avril 2006)

   

ETABLISSEMENT :
 Centre d'Hébergement et de Réinsertion
Sociale Parenthèse  

   
ADRESSE :  10 – 12 passage Marengo  
  16000 ANGOULEME  
   
   
ORGANSIME GESTIONNAIRE :  CCAS d'Angoulême  
   
TELEPHONE :   05 45 97 40 00  
  Email ccasangouleme@mairie-angouleme.fr  
NOM DU DIRECTEUR
ou de la personne habilitée à représenter l'établissement:

WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU 
Anne-Laure  

   
N° FINESS : 160003893  
   
CATEGORIE : CHRS  
     
COMPETENCE : DDETSPP  
     
C.C.N.T. :  FPT (Titre III)  
   
DATE D’ARRIVEE DES DOCUMENTS :  
   
CAPACITE AUTORISEE : 46  

     

TOTAL AGREGAT APPROUVE en N - 1  (classe 6-groupes II et III de produits)  
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - 2023

CADRE NORMALISE DE PRESENTATION DU BUDGET PREVISIONNEL D'UN ETABLISSEMENT ET SERVICE SOCIAL
ET MEDICO-SOCIAL RELEVANT DU I DE L'ARTICLE L.312-1 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES

Activité par dérogation

Lits ou
places
réels 
n-2

Lits ou
places

financés

Nombre de
jours

d'ouverture

Nombre de
jours de

présence des
travailleurs en

C.A.T

Nombre de
journées
théorique

Nombre 
de

personnes

Nombre de
journées

proposées

Nombre de 
journées 
allouées

Activité théorique (1) (2) (3) (4) 5 = (2) x (3) (6) (7) (8)

TOTAL 46  46  365    16 790       

Externat                

Semi-internat                

Internat                

Autre 46  46  365    16 790       

Autre                
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - 2023

BP proposé n Retenu par tarificateur

Nature CA n-4 CA n-3 CA n-2 Moyenne BP n-1 Nombre Taux
d'occupation

Nombre Taux
d'occupation

Activité prévisionnelle (9) (10) (12) (13) (14) (15) (16) (17) (18)

TOTAL en journées                    

Externat                    
Semi-internat                    
Internat                    
Autre                    
Autre                    
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -1- DEPENSES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dép. / Rec. Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

Groupe I. Dépenses afférentes à l'exploitation courante

ACHATS
606 ACHATS NON STOCKES DE MATIERES ET FOURNITURES 35 875.17 41 650.00 57 330.00 57 330.00 57 330.00

SERVICES EXTERIEURS
611 PRESTATIONS DE SERVICES AVEC SES ENTREPRISES 2 450.00 13 500.00 7 000.00 7 000.00 7 000.00
6112 PRESTATIONS A CARACTERE MEDICO-SOCIAL

AUTRES SERVICES EXTERIEURS
624 TRANSPORTS DE BIENS, USAGERS ET COLLECT. DU PERS 2 044.75 2 000.00 1 500.00 1 500.00 1 500.00
625 DEPLACEMENTS, MISSIONS ET RECEPTIONS 1 322.12 1 000.00 1 000.00 1 000.00 1 000.00
626 FRAIS POSTAUX ET TELECOMMUNICATIONS 4 389.95 5 165.00 5 165.00 5 165.00 5 165.00
6281 PRESTATIONS DE BLANCHISSAGE A L'EXTERIEUR 911.68 1 000.00 750.00 750.00 750.00
6282 PRESTATIONS D'ALIMENTATION A L'EXTERIEUR 6 583.54 3 000.00 4 000.00 4 000.00 4 000.00
6283 PRESTATION DE NETTOYAGE A L'EXTERIEUR 19 429.34 19 350.00 20 230.00 20 230.00 20 230.00
6287 REMBOURSEMENTS DE FRAIS 30 045.77 36 600.00 28 000.00 28 000.00 28 000.00
6288 AUTRES 57 382.33 13 274.00 15 000.00 15 000.00 15 000.00

TOTAL GROUPE I 160 434.65 136 539.00 139 975.00 139 975.00 139 975.00
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -1- DEPENSES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dép. / Rec. Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

Groupe II. Dépenses afférentes au personnel

621 PERSONNEL EXTERIEUR A L'ETABLISSEMENT 3 136.64
622 REMUNERATIONS D'INTERMEDIAIRES ET HONORAIRES 38 500.00 33 600.00 33 600.00 33 600.00 33 600.00
633 IMPOTS, TAXES & VERSEMENTS ASSIMILES SUR REMUNERA 8 321.70 10 230.00 11 425.00 11 425.00 11 425.00
641 REMUNERATION DU PERSONNEL NON MEDICAL 286 070.30 303 540.00 356 055.00 356 055.00 356 055.00
645 CHARGES DE SECURITE SOCIALE ET DE PREVOYANCE 104 327.09 107 800.00 130 155.00 130 155.00 130 155.00
647 AUTRES CHARGES SOCIALES 3 809.10 1 050.00 1 000.00 1 000.00 1 000.00
648 AUTRES CHARGES DE PERSONNEL 66.69

TOTAL GROUPE II 444 231.52 456 220.00 532 235.00 532 235.00 532 235.00
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -1- DEPENSES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dép. / Rec. Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

Groupe III. Dépenses afférentes à la structure

6132 LOCATIONS IMMOBILIERES 78 565.07 78 600.00 78 400.00 78 400.00 78 400.00
614 CHARGES LOCATIVES ET DE COPROPRIETE 6 862.51 5 400.00 5 500.00 5 500.00 5 500.00
61521 BÂTIMENTS PUBLICS 1 500.00 1 500.00 1 500.00 1 500.00
61528 AUTRES 1 500.00 1 500.00 1 500.00
61558 AUTRES MATERIELS ET OUTILLAGES 84.80 300.00
61561 INFORMATIQUE 61.87 80.00 80.00 80.00 80.00
61568 AUTRES 1 970.24 3 200.00 3 600.00 3 600.00 3 600.00
616 PRIMES D'ASSURANCES 4 687.29 5 830.00 7 155.00 7 155.00 7 155.00
618 DIVERS 3 222.00 5 900.00 5 250.00 5 250.00 5 250.00
623 PUBLICITE, PUBLICATIONS, RELATIONS PUBLIQUES 369.60 250.00 200.00 200.00 200.00
635 AUTRES IMPOTS TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILES SUR R 516.00 550.00 550.00 550.00 550.00

AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE
654 PERTES SUR CREANCES IRRECOUVRABLES 1 863.40
657 SUBVENTIONS 3 050.00 3 100.00 3 100.00 3 100.00
658 CHARGES DIVERSES DE GESTION COURANTE 15 273.22 16 100.00 14 000.00 14 000.00 14 000.00

CHARGES EXCEPTIONNELLES
671 CHARGES EXCEPT. S/ OPERATIONS DE GESTION

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS, DEPREC., PROVISIONS
6811 DOT. AUX AMORT. DES IMMOB INCORP. ET CORPORELLES 12 229.12 13 000.00 13 000.00 13 000.00 13 000.00

TOTAL GROUPE III 125 705.12 133 760.00 133 835.00 133 835.00 133 835.00

TOTAL GENERAL (GROUPE I + GROUPE II + GROUPE III) 730 371.29 726 519.00 806 045.00 806 045.00 806 045.00

002 Déficit d'exploitation reporté
005 Amortissements comptables excédentaires différés
006 Excédent d'exploitation prévisionnel de l'exercic
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -1- DEPENSES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dép. / Rec. Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

TOTAL EQUILIBRE 730 371.29 726 519.00 806 045.00 806 045.00 806 045.00
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -2- RECETTES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dép. / Rec. Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

Groupe I. Produits de la tarification

732 PRODUITS A LA CHARGE DE L'ETAT 470 390.50 517 459.00 505 207.00 505 207.00 505 207.00
734 PRODUITS A LA CHARGE DE L'USAGER (HORS EHPAD) 3 000.00 3 000.00 3 000.00

TOTAL GROUPE I 470 390.50 517 459.00 508 207.00 508 207.00 508 207.00
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -2- RECETTES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dép. / Rec. Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

Groupe II. Autres produits relatifs à l'exploitation

74 SUBVENTIONS D'EXPLOITATION & PARTICIPATIONS 233 422.28 133 400.00 209 378.00 209 378.00 209 378.00
75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 13 187.00 10 200.00 10 200.00 10 200.00 10 200.00
6419 REMBOURSEMENT S/REM. PERSONNEL NON MEDICAL 42 838.32 46 700.00 55 290.00 55 290.00 55 290.00
6459 REM.S/CHARGES DE SECURITE SOC.ET PREVOYANCE 16 112.14 18 760.00 22 970.00 22 970.00 22 970.00

TOTAL GROUPE II 305 559.74 209 060.00 297 838.00 297 838.00 297 838.00

Groupe III. Produits financiers produits non encaissabl

PRODUITS EXCEPTIONNELS
771 PRODUITS EXCEPTIONNELS SUR OPERATION DE GESTION 1 324.21
773 MANDATS ANNULES SUR EXERCICE ANTERIEUR 153.44

AUTRES PRODUITS
781 REPRISES S/ AMORTISSEMENTS DEPREC. ET PROV. (PROD 875.00

TOTAL GROUPE III 2 352.65

TOTAL GENERAL (GROUPE I + GROUPE II + GROUPE III) 778 302.89 726 519.00 806 045.00 806 045.00 806 045.00

002 Excédent d'exploitation reporté 23 958.41
005 Amortissements comptables déficitaires différés
006 Déficit d'exploitation prévisionnel de l'exercice
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -2- RECETTES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dép. / Rec. Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

TOTAL EQUILIBRE 802 261.30 726 519.00 806 045.00 806 045.00 806 045.00
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      B - INVESTISSEMENT  -1- EMPLOIS                         
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Comptes Libellés Réel N-2 Budget Budget
exécutoire N-1 prévisionnel

Remboursement des dettes financières
16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 50.00 1 500.00 1 500.00

Acquisition d'éléments de l'actif immobilisé
20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 1 900.00 1 900.00
21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 14 312.71 14 000.00 3 000.00
23 IMMOBILISATIONS EN COURS 10 470.00
27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 230.00 1 000.00 400.00

Autres
49 DÉPRÉCIATION DES COMPTES DE TIERS 875.00

TOTAL 15 467.71 18 400.00 17 270.00

001 Déficit d'investissement reporté
004 Amortissements comptables excédentaires différés
003 Excédent prévisionnel d'investissement

TOTAL GENERAL DES EMPLOIS 15 467.71 18 400.00 17 270.00
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      B - INVESTISSEMENT  -2- RESSOURCES                      
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Comptes Libellés Réel N-2 Budget Budget
exécutoire N-1 prévisionnel

Augmentation des fonds propres
10 APPORTS, DOTATIONS ET RESERVES 1 367.28 2 900.00 2 370.00

Augmentation des dettes financières
16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 280.00 1 500.00 1 500.00

Immobilisations (sorties)
27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 210.00 1 000.00 400.00

Autres
28 AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS 12 229.12 13 000.00 13 000.00

TOTAL 14 086.40 18 400.00 17 270.00

001 Excédent d'investissement reporté 22 194.95
004 Amortissements comptables déficitaires différés
007 Déficit prévisionnel d'investissement

TOTAL GENERAL 36 281.35 18 400.00 17 270.00
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - 2023

tableau de calcul des tarifs Proposition de
l'établissement

Retenu par
l'autorité 

de tarification

A TOTAL CHARGES GROUPES I + II + III 806 045  

B
PRODUITS EN ATTENUATION                TOTAL GROUPES 
II + III  297 838  

C 732: montant des forfaits journaliers

D 

Reprises sur le compte 11511 (exédent affecté au 
financement des mesures d'exploitation non reconductibles) 
et le compte 10687 (excédent affecté  en réserve de 
compensation des charges d'amortissement)    

E (+/-) Reprises de résultat    

 
Total à prendre en compte pour le calcul des tarifs =  A - 
(B + C + D) + ou - E 508 207  

Dotation globale de financement
     
       

Nombre de journées       
  - Externat    
  - Semi-internat    
  - Internat    

Prix de journée moyen de l'année    
  - Externat    
  - Semi-internat    
  - Internat    
       

Nombre de forfaits ou de séances    

Prix moyen sur l'année du forfait ou de la séance    
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE

ETAT DU PERSONNEL PREVISIONNEL 2023

Emploi ou grade de l'agent

I Agent social C 1 1 S 1 1

I Adjoint administratif principal 1ère classe C 1 1 ADM 1 1

I Assistant socio-éducatif A 1 1 S 4 4

N Assistant socio-éducatif A 1 1 CDD S 444 3-3-2° 1 1

N Assistant socio-éducatif A 1 1 CDD S 461 3-3-2° 1 1

I Moniteur éducateur B 1 1 S 1 1

Code 
type 

d'agent

Catégori
e de 

l'agent

L'agent 
travaille-t-il à 

temps 
complet ?

L'agent 
occupe-t-il un 

emploi 
permanent ?

Nature 
du 

contrat

Code 
secteur

Rémunérati
on de 

l'agent en 
euros 

annuels 
bruts

Indice 
de 

l'agent.

Motif du 
contrat 

de 
l'agent

Libellé 
motif du 

contrat de 
l'agent (si 

motif = 
Autres)

Effectifs 
budgétair

es

Effectifs 
pourvus
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Bordereau de signature
Budget Annexe Centre d_Hébergement et de Réinsertion

Sociale - Budget Prévisionnel - Exercice 2023

Signataire Date Annotation

Application Webdelib CCAS, 
Appli Webdelib CCAS 

21/10/2022

Anne-Laure WILLAUMEZ 
[ADJ*], Vice Présidence du 
CCAS 

24/10/2022 Certificat au nom de Anne-Laure WILLAUMEZ (Vice-Présidente, 
COMMUNE D'ANGOULEME), émis par Certinomis - AA et Agents, 
valide du 07 août 2020 à 15:31 au 07 août 2023 à 15:31.

Appli Webdelib CCAS 

Dossier de type : ACTES // Actes CCAS 



 C E N T R E  C O M M U N A L  D ' A C T I O N
S O C I A L E  D ' A N G O U L E M E

E X T R A I T  D U  R E G I S T R E  D E S  D E L I B E R A T I O N S

BUDGET ANNEXE CENTRE D'HÉBERGEMENT ET DE RÉINSERTION SOCIALE -
BUDGET PRÉVISIONNEL - EXERCICE 2023

DE221019_4
Rapporteure : Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-
GUILLEMETEAU

Conseil d'Administration du 19/10/2022

L'an deux mille vingt deux, le dix neuf octobre à 18 h 30, le Conseil d’Administration, présidé par
Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, a été réuni à l’Hôtel de Ville.

Date de convocation : 14 octobre 2022

Membres présents     :   

Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU  -  Mme Sandrine JOUINEAU  -
Mme Michèle FAYE  -  Mme Sabine BERTHEAS  -  Monsieur Claude AUGRAS  -
Monsieur Philippe MONJARRET

Membre(s) ayant donné   procuration     :  

M.  Xavier  BONNEFONT à  Mme  Anne-Laure  WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU   -  Mme  Josiane
EPAUD à Mme Sandrine JOUINEAU  -  Mme Maryse DALLET à Mme Michèle FAYE  -  Mme
Alexandra ROUGEREAU à Monsieur Philippe MONJARRET 

Membre(s)   absent  (s)   excusé  (s)     :  

Mme Martine PINVILLE

Secrétaire de séance : Anne-Laure MAUBERT



C E N T R E  C O M M U N A L  D ' A C T I O N  S O C I A L E
D ' A N G O U L E M E

BUDGET ANNEXE CENTRE D'HÉBERGEMENT ET DE RÉINSERTION SOCIALE -
BUDGET PRÉVISIONNEL - EXERCICE 2023

Gestion Administration Prospective
1179

CONSEIL D'ADMINISTRATION
19/10/2022

DE221019_
4

Le budget prévisionnel du budget annexe du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale
(CHRS) Parenthèse est la première décision budgétaire de l’exercice 2023. Il est obligatoire et
constitue un acte de prévision et d’autorisation.

Le budget prévisionnel 2023, soumis à l’approbation du Conseil d’Administration, a été élaboré par
rapport aux orientations suivantes :
- Contenir l’évolution des dépenses de fonctionnement, particulièrement face à l’incertitude des
coûts liés à l’énergie,

- Rechercher des financements externes à la Ville,

- Renforcer le fonctionnement transversal de notre organisation.

Il  est  équilibré,  en dépenses et  en recettes,  à la  somme de 823 315,00 € avec la  répartition
suivante :

Section de fonctionnement : 806 045,00 €

Section d’investissement : 17 270,00 €.

Ces budgets sont établis provisoirement dans l’attente de la reprise des résultats 2022 et des
restes à réaliser,  qui seront constatés au compte administratif  lors d’une prochaine séance du
Conseil d’Administration.

Les crédits nouveaux sont proposés au vote par groupe pour la section de fonctionnement et par
chapitre pour la section d’investissement.

SECTION DE FONCTIONNEMENT :

RECETTES

Groupes Libellés groupes Montant

I Produits de la tarification 508 207,00

II Autres produits relatifs à l’exploitation 297 838,00

TOTAL (Groupes I + II ) 806 045,00



DÉPENSES

Groupes Libellés groupes Montant

I Dépenses a érentes à l’exploitation courante ff 139 975,00

II Dépenses a érentes au personnel ff 532 235,00

III Dépenses a érentes à la structure ff 133 835,00

TOTAL (Groupes I + II + III) 806 045,00

SECTION D’INVESTISSEMENT :

RECETTES

Chapitres Libellés chapitres Montant

10 Apports, dotations et réserves 2 370,00

16 Emprunts et dettes assimilés 1 500,00

27 Autres immobilisations financières 400,00

28 Amortissements des immobilisations 13 000,00

TOTAL 17 270,00

DÉPENSES

Chapitres Libellés chapitres Montant

16 Emprunts et dettes assimilés 1 500,00

20 Immobilisations incorporelles 1 900,00

21 Immobilisations corporelles 3 000,00

                       23 Immobilisation en cours 10 470,00

27 Autres immobilisations financières 400,00

TOTAL 17 270,00

Un rapport  détaillé  du budget  est  joint  à la  présente délibération soumise à l’approbation des
membres du Conseil d’Administration.

Sur la base de tous ces éléments, il est proposé aux membres du Conseil d’Administration :

-  d’approuver  le  budget  prévisionnel  2023 du budget  annexe du Centre d’Hébergement  et  de
Réinsertion Sociale ;

- d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant, à savoir Madame la Vice-Présidente, à
prendre toute mesure nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération.



Après  en  avoir  délibéré,  les  membres  du  Conseil  d'Administration  décident,  d'adopter  les
propositions du rapporteur.

Vote(s) pour :  10

Fait et délibéré au conseil d’administration
le dit jour 19/10/2022
Pour extrait conforme
P/le Président et par délégation
la Vice Présidente

#signature#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de M. le Président du CCAS d'Angoulême dans
un délai de deux mois à compter de son affichage, de sa publication ou notification, de sa transmission au contrôle de
légalité. L'absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une décision implicite
de rejet (art L411-7 CRPA).
La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Poitiers par courrier ou par
télérecours citoyens (www.télérecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication ou notification,
de sa transmission au contrôle de légalité ou à compter de la réponse explicite de M. le Président du CCAS si un
recours gracieux a été préalablement exercé.
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - 2023

ANNEXE 1: CADRE NORMALISE DE PRESENTATION DU BUDGET PREVISIONNEL D'UN ETABLISSEMENT ET SERVICE SOCIAL ET MEDICO-
SOCIAL

 RELEVANT DU I DE L'ARTICLE L.312-1 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES (arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l'arrêté du
10 avril 2006)

   

ETABLISSEMENT :
 Centre d'Hébergement et de Réinsertion
Sociale Parenthèse  

   
ADRESSE :  10 – 12 passage Marengo  
  16000 ANGOULEME  
   
   
ORGANSIME GESTIONNAIRE :  CCAS d'Angoulême  
   
TELEPHONE :   05 45 97 40 00  
  Email ccasangouleme@mairie-angouleme.fr  
NOM DU DIRECTEUR
ou de la personne habilitée à représenter l'établissement:

WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU 
Anne-Laure  

   
N° FINESS : 160003893  
   
CATEGORIE : CHRS  
     
COMPETENCE : DDETSPP  
     
C.C.N.T. :  FPT (Titre III)  
   
DATE D’ARRIVEE DES DOCUMENTS :  
   
CAPACITE AUTORISEE : 46  

     

TOTAL AGREGAT APPROUVE en N - 1  (classe 6-groupes II et III de produits)  

1



CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - 2023

CADRE NORMALISE DE PRESENTATION DU BUDGET PREVISIONNEL D'UN ETABLISSEMENT ET SERVICE SOCIAL
ET MEDICO-SOCIAL RELEVANT DU I DE L'ARTICLE L.312-1 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES

Activité par dérogation

Lits ou
places
réels 
n-2

Lits ou
places

financés

Nombre de
jours

d'ouverture

Nombre de
jours de

présence des
travailleurs en

C.A.T

Nombre de
journées
théorique

Nombre 
de

personnes

Nombre de
journées

proposées

Nombre de 
journées 
allouées

Activité théorique (1) (2) (3) (4) 5 = (2) x (3) (6) (7) (8)

TOTAL 46  46  365    16 790       

Externat                

Semi-internat                

Internat                

Autre 46  46  365    16 790       

Autre                

2



CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - 2023

BP proposé n Retenu par tarificateur

Nature CA n-4 CA n-3 CA n-2 Moyenne BP n-1 Nombre Taux
d'occupation

Nombre Taux
d'occupation

Activité prévisionnelle (9) (10) (12) (13) (14) (15) (16) (17) (18)

TOTAL en journées                    

Externat                    
Semi-internat                    
Internat                    
Autre                    
Autre                    
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -1- DEPENSES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dép. / Rec. Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

Groupe I. Dépenses afférentes à l'exploitation courante

ACHATS
606 ACHATS NON STOCKES DE MATIERES ET FOURNITURES 35 875.17 41 650.00 57 330.00 57 330.00 57 330.00

SERVICES EXTERIEURS
611 PRESTATIONS DE SERVICES AVEC SES ENTREPRISES 2 450.00 13 500.00 7 000.00 7 000.00 7 000.00
6112 PRESTATIONS A CARACTERE MEDICO-SOCIAL

AUTRES SERVICES EXTERIEURS
624 TRANSPORTS DE BIENS, USAGERS ET COLLECT. DU PERS 2 044.75 2 000.00 1 500.00 1 500.00 1 500.00
625 DEPLACEMENTS, MISSIONS ET RECEPTIONS 1 322.12 1 000.00 1 000.00 1 000.00 1 000.00
626 FRAIS POSTAUX ET TELECOMMUNICATIONS 4 389.95 5 165.00 5 165.00 5 165.00 5 165.00
6281 PRESTATIONS DE BLANCHISSAGE A L'EXTERIEUR 911.68 1 000.00 750.00 750.00 750.00
6282 PRESTATIONS D'ALIMENTATION A L'EXTERIEUR 6 583.54 3 000.00 4 000.00 4 000.00 4 000.00
6283 PRESTATION DE NETTOYAGE A L'EXTERIEUR 19 429.34 19 350.00 20 230.00 20 230.00 20 230.00
6287 REMBOURSEMENTS DE FRAIS 30 045.77 36 600.00 28 000.00 28 000.00 28 000.00
6288 AUTRES 57 382.33 13 274.00 15 000.00 15 000.00 15 000.00

TOTAL GROUPE I 160 434.65 136 539.00 139 975.00 139 975.00 139 975.00

4



CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -1- DEPENSES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dép. / Rec. Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

Groupe II. Dépenses afférentes au personnel

621 PERSONNEL EXTERIEUR A L'ETABLISSEMENT 3 136.64
622 REMUNERATIONS D'INTERMEDIAIRES ET HONORAIRES 38 500.00 33 600.00 33 600.00 33 600.00 33 600.00
633 IMPOTS, TAXES & VERSEMENTS ASSIMILES SUR REMUNERA 8 321.70 10 230.00 11 425.00 11 425.00 11 425.00
641 REMUNERATION DU PERSONNEL NON MEDICAL 286 070.30 303 540.00 356 055.00 356 055.00 356 055.00
645 CHARGES DE SECURITE SOCIALE ET DE PREVOYANCE 104 327.09 107 800.00 130 155.00 130 155.00 130 155.00
647 AUTRES CHARGES SOCIALES 3 809.10 1 050.00 1 000.00 1 000.00 1 000.00
648 AUTRES CHARGES DE PERSONNEL 66.69

TOTAL GROUPE II 444 231.52 456 220.00 532 235.00 532 235.00 532 235.00
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -1- DEPENSES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dép. / Rec. Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

Groupe III. Dépenses afférentes à la structure

6132 LOCATIONS IMMOBILIERES 78 565.07 78 600.00 78 400.00 78 400.00 78 400.00
614 CHARGES LOCATIVES ET DE COPROPRIETE 6 862.51 5 400.00 5 500.00 5 500.00 5 500.00
61521 BÂTIMENTS PUBLICS 1 500.00 1 500.00 1 500.00 1 500.00
61528 AUTRES 1 500.00 1 500.00 1 500.00
61558 AUTRES MATERIELS ET OUTILLAGES 84.80 300.00
61561 INFORMATIQUE 61.87 80.00 80.00 80.00 80.00
61568 AUTRES 1 970.24 3 200.00 3 600.00 3 600.00 3 600.00
616 PRIMES D'ASSURANCES 4 687.29 5 830.00 7 155.00 7 155.00 7 155.00
618 DIVERS 3 222.00 5 900.00 5 250.00 5 250.00 5 250.00
623 PUBLICITE, PUBLICATIONS, RELATIONS PUBLIQUES 369.60 250.00 200.00 200.00 200.00
635 AUTRES IMPOTS TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILES SUR R 516.00 550.00 550.00 550.00 550.00

AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE
654 PERTES SUR CREANCES IRRECOUVRABLES 1 863.40
657 SUBVENTIONS 3 050.00 3 100.00 3 100.00 3 100.00
658 CHARGES DIVERSES DE GESTION COURANTE 15 273.22 16 100.00 14 000.00 14 000.00 14 000.00

CHARGES EXCEPTIONNELLES
671 CHARGES EXCEPT. S/ OPERATIONS DE GESTION

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS, DEPREC., PROVISIONS
6811 DOT. AUX AMORT. DES IMMOB INCORP. ET CORPORELLES 12 229.12 13 000.00 13 000.00 13 000.00 13 000.00

TOTAL GROUPE III 125 705.12 133 760.00 133 835.00 133 835.00 133 835.00

TOTAL GENERAL (GROUPE I + GROUPE II + GROUPE III) 730 371.29 726 519.00 806 045.00 806 045.00 806 045.00

002 Déficit d'exploitation reporté
005 Amortissements comptables excédentaires différés
006 Excédent d'exploitation prévisionnel de l'exercic
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -1- DEPENSES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dép. / Rec. Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

TOTAL EQUILIBRE 730 371.29 726 519.00 806 045.00 806 045.00 806 045.00

7



CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -2- RECETTES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dép. / Rec. Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

Groupe I. Produits de la tarification

732 PRODUITS A LA CHARGE DE L'ETAT 470 390.50 517 459.00 505 207.00 505 207.00 505 207.00
734 PRODUITS A LA CHARGE DE L'USAGER (HORS EHPAD) 3 000.00 3 000.00 3 000.00

TOTAL GROUPE I 470 390.50 517 459.00 508 207.00 508 207.00 508 207.00
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -2- RECETTES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dép. / Rec. Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

Groupe II. Autres produits relatifs à l'exploitation

74 SUBVENTIONS D'EXPLOITATION & PARTICIPATIONS 233 422.28 133 400.00 209 378.00 209 378.00 209 378.00
75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 13 187.00 10 200.00 10 200.00 10 200.00 10 200.00
6419 REMBOURSEMENT S/REM. PERSONNEL NON MEDICAL 42 838.32 46 700.00 55 290.00 55 290.00 55 290.00
6459 REM.S/CHARGES DE SECURITE SOC.ET PREVOYANCE 16 112.14 18 760.00 22 970.00 22 970.00 22 970.00

TOTAL GROUPE II 305 559.74 209 060.00 297 838.00 297 838.00 297 838.00

Groupe III. Produits financiers produits non encaissabl

PRODUITS EXCEPTIONNELS
771 PRODUITS EXCEPTIONNELS SUR OPERATION DE GESTION 1 324.21
773 MANDATS ANNULES SUR EXERCICE ANTERIEUR 153.44

AUTRES PRODUITS
781 REPRISES S/ AMORTISSEMENTS DEPREC. ET PROV. (PROD 875.00

TOTAL GROUPE III 2 352.65

TOTAL GENERAL (GROUPE I + GROUPE II + GROUPE III) 778 302.89 726 519.00 806 045.00 806 045.00 806 045.00

002 Excédent d'exploitation reporté 23 958.41
005 Amortissements comptables déficitaires différés
006 Déficit d'exploitation prévisionnel de l'exercice
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -2- RECETTES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dép. / Rec. Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

TOTAL EQUILIBRE 802 261.30 726 519.00 806 045.00 806 045.00 806 045.00
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      B - INVESTISSEMENT  -1- EMPLOIS                         
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Comptes Libellés Réel N-2 Budget Budget
exécutoire N-1 prévisionnel

Remboursement des dettes financières
16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 50.00 1 500.00 1 500.00

Acquisition d'éléments de l'actif immobilisé
20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 1 900.00 1 900.00
21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 14 312.71 14 000.00 3 000.00
23 IMMOBILISATIONS EN COURS 10 470.00
27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 230.00 1 000.00 400.00

Autres
49 DÉPRÉCIATION DES COMPTES DE TIERS 875.00

TOTAL 15 467.71 18 400.00 17 270.00

001 Déficit d'investissement reporté
004 Amortissements comptables excédentaires différés
003 Excédent prévisionnel d'investissement

TOTAL GENERAL DES EMPLOIS 15 467.71 18 400.00 17 270.00
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      B - INVESTISSEMENT  -2- RESSOURCES                      
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Comptes Libellés Réel N-2 Budget Budget
exécutoire N-1 prévisionnel

Augmentation des fonds propres
10 APPORTS, DOTATIONS ET RESERVES 1 367.28 2 900.00 2 370.00

Augmentation des dettes financières
16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 280.00 1 500.00 1 500.00

Immobilisations (sorties)
27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 210.00 1 000.00 400.00

Autres
28 AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS 12 229.12 13 000.00 13 000.00

TOTAL 14 086.40 18 400.00 17 270.00

001 Excédent d'investissement reporté 22 194.95
004 Amortissements comptables déficitaires différés
007 Déficit prévisionnel d'investissement

TOTAL GENERAL 36 281.35 18 400.00 17 270.00
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE  - 2023

tableau de calcul des tarifs Proposition de
l'établissement

Retenu par
l'autorité 

de tarification

A TOTAL CHARGES GROUPES I + II + III 806 045  

B
PRODUITS EN ATTENUATION                TOTAL GROUPES 
II + III  297 838  

C 732: montant des forfaits journaliers

D 

Reprises sur le compte 11511 (exédent affecté au 
financement des mesures d'exploitation non reconductibles) 
et le compte 10687 (excédent affecté  en réserve de 
compensation des charges d'amortissement)    

E (+/-) Reprises de résultat    

 
Total à prendre en compte pour le calcul des tarifs =  A - 
(B + C + D) + ou - E 508 207  

Dotation globale de financement
     
       

Nombre de journées       
  - Externat    
  - Semi-internat    
  - Internat    

Prix de journée moyen de l'année    
  - Externat    
  - Semi-internat    
  - Internat    
       

Nombre de forfaits ou de séances    

Prix moyen sur l'année du forfait ou de la séance    
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CCAS ANGOULEME - CTRE HEBERGEMENT & REINSERTION SOCIALE

ETAT DU PERSONNEL PREVISIONNEL 2023

Emploi ou grade de l'agent

I Agent social C 1 1 S 1 1

I Adjoint administratif principal 1ère classe C 1 1 ADM 1 1

I Assistant socio-éducatif A 1 1 S 4 4

N Assistant socio-éducatif A 1 1 CDD S 444 3-3-2° 1 1

N Assistant socio-éducatif A 1 1 CDD S 461 3-3-2° 1 1

I Moniteur éducateur B 1 1 S 1 1

Code 
type 

d'agent

Catégori
e de 

l'agent

L'agent 
travaille-t-il à 

temps 
complet ?

L'agent 
occupe-t-il un 

emploi 
permanent ?

Nature 
du 

contrat

Code 
secteur

Rémunérati
on de 

l'agent en 
euros 

annuels 
bruts

Indice 
de 

l'agent.

Motif du 
contrat 

de 
l'agent

Libellé 
motif du 

contrat de 
l'agent (si 

motif = 
Autres)

Effectifs 
budgétair

es

Effectifs 
pourvus
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REPUBLIQUE FRANCAISE

Numéro SIRET : 26160011800069

POSTE COMPTABLE : TRESORERIE  MUNICIPALE D' ANGOULEME

M22

BUDGET PREVISIONNEL

BUDGET : FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES

ANNEE 2023



CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - 2023

ANNEXE 1: CADRE NORMALISE DE PRESENTATION DU BUDGET PREVISIONNEL D'UN ETABLISSEMENT ET SERVICE SOCIAL ET MEDICO-
SOCIAL

 RELEVANT DU I DE L'ARTICLE L.312-1 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES (arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l'arrêté du
10 avril 2006)

   
ETABLISSEMENT :  Résidence Autonomie du Moulin des Dames  
   
ADRESSE :  37 rue du Moulin des Dames  
  16000 ANGOULEME  
   
   
ORGANSIME GESTIONNAIRE :  CCAS d’Angoulême  
   

TELEPHONE :  05 45 97 40 00  Email ccasangouleme@mairie-angouleme.fr
   
NOM DU DIRECTEUR
ou de la personne habilitée à représenter l'établissement:

WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU Anne-
Laure  

   
N° FINESS :  160003729  
   
CATEGORIE :  Résidence Autonomie  
   
COMPETENCE :    
   
C.C.N.T. :  FPT (Titre III)  
   
DATE D’ARRIVEE DES DOCUMENTS :  
   
CAPACITE AUTORISEE : 80   
             

TOTAL AGREGAT APPROUVE en N - 1  (classe 6-groupes II et III de pro  
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - 2023

CADRE NORMALISE DE PRESENTATION DU BUDGET PREVISIONNEL D'UN ETABLISSEMENT ET SERVICE SOCIAL
ET MEDICO-SOCIAL RELEVANT DU I DE L'ARTICLE L.312-1 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES

Activité par dérogation

Lits ou
places
réels 
n-2

Lits ou
places

financés

Nombre de
jours

d'ouverture

Nombre de
jours de

présence des
travailleurs en

C.A.T

Nombre de
journées
théorique

Nombre 
de

personnes

Nombre de
journées

proposées

Nombre de 
journées 
allouées

Activité théorique (1) (2) (3) (4) 5 = (2) x (3) (6) (7) (8)

TOTAL 80  80  365    29 200       

Externat                

Semi-internat                

Internat
               

Autre 80  80  365    29 200       

Autre                
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - 2023

BP proposé n Retenu par tarificateur

Nature CA n-4 CA n-3 CA n-2 Moyenne BP n-1 Nombre Taux
d'occupation

Nombre Taux
d'occupation

Activité prévisionnelle (9) (10) (12) (13) (14) (15) (16) (17) (18)

TOTAL en journées                    

Externat                    
Semi-internat                    
Internat                    
Autre                    
Autre                    
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -1- DEPENSES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dépenses Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

Groupe I. Dépenses afférentes à l'exploitation courante

ACHATS
606 ACHATS NON STOCKES DE MATIERES ET FOURNITURES 147 803.75 156 750.00 177 750.00 177 750.00 177 750.00

SERVICES EXTERIEURS
611 PRESTATIONS DE SERVICES AVEC SES ENTREPRISES 29 917.00 32 200.00 31 416.00 31 416.00 31 416.00
6112 PRESTATIONS A CARACTERE MEDICO-SOCIAL

AUTRES SERVICES EXTERIEURS
624 TRANSPORTS DE BIENS, USAGERS ET COLLECT. DU PERS 211.00 300.00 300.00 300.00 300.00
625 DEPLACEMENTS, MISSIONS ET RECEPTIONS 64.02 1 000.00 1 000.00 1 000.00 1 000.00
626 FRAIS POSTAUX ET TELECOMMUNICATIONS 1 369.10 1 300.00 1 300.00 1 300.00 1 300.00
6283 PRESTATION DE NETTOYAGE A L'EXTERIEUR 774.53 500.00 550.00 550.00 550.00
6287 REMBOURSEMENTS DE FRAIS 12 831.37 11 200.00 9 000.00 9 000.00 9 000.00
6288 AUTRES 5 842.29 1 885.00 2 000.00 2 000.00 2 000.00

TOTAL GROUPE I 198 813.06 205 135.00 223 316.00 223 316.00 223 316.00
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -1- DEPENSES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dépenses Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

Groupe II. Dépenses afférentes au personnel

621 PERSONNEL EXTERIEUR A L'ETABLISSEMENT 40 658.67 9 640.00 17 200.00 17 200.00 17 200.00
622 REMUNERATIONS D'INTERMEDIAIRES ET HONORAIRES 150.00 1 500.00 1 500.00 1 500.00 1 500.00
633 IMPOTS, TAXES & VERSEMENTS ASSIMILES SUR REMUNERA 7 062.18 8 010.00 9 605.00 9 605.00 9 605.00
641 REMUNERATION DU PERSONNEL NON MEDICAL 240 953.46 250 610.00 295 480.00 295 480.00 295 480.00
645 CHARGES DE SECURITE SOCIALE ET DE PREVOYANCE 86 856.51 87 910.00 107 195.00 107 195.00 107 195.00
647 AUTRES CHARGES SOCIALES 1 994.20 650.00 750.00 750.00 750.00
648 AUTRES CHARGES DE PERSONNEL 65.27

TOTAL GROUPE II 377 740.29 358 320.00 431 730.00 431 730.00 431 730.00
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -1- DEPENSES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dépenses Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

Groupe III. Dépenses afférentes à la structure

613 LOCATIONS 122.14
6135 LOCATIONS MOBILIERES
61521 BÂTIMENTS PUBLICS 1 260.68 2 500.00 2 000.00 2 000.00 2 000.00
61528 AUTRES 1 000.00 1 000.00 1 000.00 1 000.00
61558 AUTRES MATERIELS ET OUTILLAGES 205.16 700.00 700.00 700.00 700.00
61561 INFORMATIQUE 195.38 500.00 500.00 500.00 500.00
61568 AUTRES 10 851.85 12 600.00 12 300.00 12 300.00 12 300.00
616 PRIMES D'ASSURANCES 4 843.96 6 550.00 7 370.00 7 370.00 7 370.00
618 DIVERS 9 564.76 19 315.00 15 315.00 15 315.00 15 315.00
623 PUBLICITE, PUBLICATIONS, RELATIONS PUBLIQUES 1 000.00 500.00 500.00 500.00
635 AUTRES IMPOTS TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILES SUR R 71 752.00 74 000.00 74 000.00 74 000.00 74 000.00

AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE
651 REDEV.PR CONCES.BREV.LICEN.PROCED.DROIT ET VAL. 416.09 450.00 450.00 450.00 450.00
654 PERTES SUR CREANCES IRRECOUVRABLES 5.70 500.00 500.00 500.00 500.00
657 SUBVENTIONS 2 730.00 2 730.00 2 730.00 2 730.00
658 CHARGES DIVERSES DE GESTION COURANTE 1.58

CHARGES EXCEPTIONNELLES
671 CHARGES EXCEPT. S/ OPERATIONS DE GESTION
673 TITRES ANNULES SUR EXERCICE ANTERIEUR 395.20

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS, DEPREC., PROVISIONS
6811 DOT. AUX AMORT. DES IMMOB INCORP. ET CORPORELLES 86 978.52 87 000.00 84 000.00 84 000.00 84 000.00

TOTAL GROUPE III 186 593.02 208 845.00 201 365.00 201 365.00 201 365.00

TOTAL GENERAL (GROUPE I + GROUPE II + GROUPE III) 763 146.37 772 300.00 856 411.00 856 411.00 856 411.00

002 Déficit d'exploitation reporté
005 Amortissements comptables excédentaires différés
006 Excédent d'exploitation prévisionnel de l'exercic
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -1- DEPENSES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dépenses Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

TOTAL EQUILIBRE 763 146.37 772 300.00 856 411.00 856 411.00 856 411.00
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -2- RECETTES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dépenses Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

Groupe I. Produits de la tarification

734 PRODUITS A LA CHARGE DE L'USAGER (HORS EHPAD) 560 813.22 609 000.00 624 899.00 624 899.00 624 899.00

TOTAL GROUPE I 560 813.22 609 000.00 624 899.00 624 899.00 624 899.00
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -2- RECETTES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dépenses Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

Groupe II. Autres produits relatifs à l'exploitation

70 PRODUITS 72 114.68 77 000.00 80 000.00 80 000.00 80 000.00
74 SUBVENTIONS D'EXPLOITATION & PARTICIPATIONS 66 038.57 25 000.00 59 352.00 59 352.00 59 352.00
75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 1 607.81 1 500.00
6419 REMBOURSEMENT S/REM. PERSONNEL NON MEDICAL 26 471.41 26 700.00 49 155.00 49 155.00 49 155.00
6459 REM.S/CHARGES DE SECURITE SOC.ET PREVOYANCE 8 818.38 9 600.00 20 005.00 20 005.00 20 005.00

TOTAL GROUPE II 175 050.85 139 800.00 208 512.00 208 512.00 208 512.00

Groupe III. Produits financiers produits non encaissabl

PRODUITS EXCEPTIONNELS
777 QUOTE-PART DES SUB. D'INV. VIREES AU RESULT.D'EXE 22 999.00 23 500.00 23 000.00 23 000.00 23 000.00
778 AUTRES PRODUITS EXCEPTIONNELS 3 656.94

TOTAL GROUPE III 26 655.94 23 500.00 23 000.00 23 000.00 23 000.00

78 REPRISES SUR AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS

781 REPRISES S/ AMORTISSEMENTS DEPREC. ET PROV. (PROD

TOTAL REPRISES SUR AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS

TOTAL GENERAL (GROUPE I + GROUPE II + GROUPE III) 762 520.01 772 300.00 856 411.00 856 411.00 856 411.00

002 Excédent d'exploitation reporté 11 021.33
005 Amortissements comptables déficitaires différés
006 Déficit d'exploitation prévisionnel de l'exercice
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -2- RECETTES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dépenses Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

TOTAL EQUILIBRE 773 541.34 772 300.00 856 411.00 856 411.00 856 411.00
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      B - INVESTISSEMENT  -1- EMPLOIS                         
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Comptes Libellés Réel N-2 Budget Budget
exécutoire N-1 prévisionnel

Réductions des fonds propres, reprise sur apports
139 SUBVENTIONS D'INV.INSCRITES CPTE DE RESULTAT 22 999.00 23 500.00 23 000.00

Remboursement des dettes financières
16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 5 500.00 6 000.00 6 000.00

Acquisition d'éléments de l'actif immobilisé
21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 66 400.22 64 700.00 72 000.00
23 IMMOBILISATIONS EN COURS

Autres
49 DÉPRÉCIATION DES COMPTES DE TIERS
020 DEPENSES IMPREVUES 5 000.00

TOTAL 94 899.22 99 200.00 101 000.00

001 Déficit d'investissement reporté 91 883.94
004 Amortissements comptables excédentaires différés
003 Excédent prévisionnel d'investissement

TOTAL GENERAL DES EMPLOIS 186 783.16 99 200.00 101 000.00
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      B - INVESTISSEMENT  -2- RESSOURCES                      
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Comptes Libellés Réel N-2 Budget Budget
exécutoire N-1 prévisionnel

Augmentation des fonds propres
10 APPORTS, DOTATIONS ET RESERVES 91 344.20 13 200.00 11 000.00
131 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT RATTACHEES AUX ACTIF 25 666.57

Augmentation des dettes financières
16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 6 500.00 6 000.00 6 000.00

Autres
28 AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS 86 978.52 87 000.00 84 000.00

TOTAL 210 489.29 106 200.00 101 000.00

001 Excédent d'investissement reporté
004 Amortissements comptables déficitaires différés
007 Déficit prévisionnel d'investissement

TOTAL GENERAL 210 489.29 106 200.00 101 000.00
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - 2023

tableau de calcul des tarifs Proposition de
l'établissement

Retenu par
l'autorité 

de tarification

A TOTAL CHARGES GROUPES I + II + III 856 411   

B
PRODUITS EN ATTENUATION                TOTAL GROUPES 
II + III 231 512  

C 732: montant des forfaits journaliers

D 

Reprises sur le compte 11511 (exédent affecté au 
financement des mesures d'exploitation non reconductibles) 
et le compte 10687 (excédent affecté  en réserve de 
compensation des charges d'amortissement)    

E (+/-) Reprises de résultat    

 
Total à prendre en compte pour le calcul des tarifs =  A - 
(B + C + D) + ou - E 624 899  

Dotation globale de financement
     
       

Nombre de journées       
  - Externat    
  - Semi-internat    
  - Internat    

Prix de journée moyen de l'année    
  - Externat    
  - Semi-internat    
  - Internat    
       

Nombre de forfaits ou de séances    

Prix moyen sur l'année du forfait ou de la séance    
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES

ETAT DU PERSONNEL PREVISIONNEL 2023

Emploi ou grade de l'agent

I A 1 1 S 1 1

N Attaché A 1 0 CDD ADM 821 3-a° 1 1

I Assistant socio-éducatif A 1 1 S 1 1

I Adjoint administratif principal 1ère classe C 1 1 ADM 1 1

I Adjoint administratif principal 2ème classe C 1 1 ADM 1 0

I Adjoint technique principal 1ète classe C 1 1 TECH 1 1

I Adjoint technique principal 2ème classe C 1 1 TECH 2 2

I Adjoint technique C 1 1 TECH 1 1

N Contrat accompagnement emploi C 1 0 CDD OTR A CAE 1 1

Code 
type 

d'agent

Catégorie 
de l'agent

L'agent 
travaille-t-il 

à temps 
complet ?

L'agent 
occupe-t-il 
un emploi 

permanent 
?

Nature du 
contrat

Code 
secteur

Rémunérati
on de 

l'agent en 
euros 

annuels 
bruts

Indice de 
l'agent.

Motif du 
contrat de 

l'agent

Libellé motif 
du contrat de 

l'agent (si 
motif = Autres)

Effectifs 
budgétaire

s

Effectifs 
pourvus

Assistant socio-éducatif classe 
exceptionnelle
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Bordereau de signature
Budget Annexe Foyer Résidence Moulin des Dames- Budget

Prévisionnel - Exercice 2023

Signataire Date Annotation

Application Webdelib CCAS, 
Appli Webdelib CCAS 

21/10/2022

Anne-Laure WILLAUMEZ 
[ADJ*], Vice Présidence du 
CCAS 

24/10/2022 Certificat au nom de Anne-Laure WILLAUMEZ (Vice-Présidente, 
COMMUNE D'ANGOULEME), émis par Certinomis - AA et Agents, 
valide du 07 août 2020 à 15:31 au 07 août 2023 à 15:31.

Appli Webdelib CCAS 

Dossier de type : ACTES // Actes CCAS 



 C E N T R E  C O M M U N A L  D ' A C T I O N
S O C I A L E  D ' A N G O U L E M E

E X T R A I T  D U  R E G I S T R E  D E S  D E L I B E R A T I O N S

BUDGET ANNEXE FOYER RÉSIDENCE MOULIN DES DAMES
- BUDGET PRÉVISIONNEL - EXERCICE 2023

DE221019_5
Rapporteure : Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-
GUILLEMETEAU

Conseil d'Administration du 19/10/2022

L'an deux mille vingt deux, le dix neuf octobre à 18 h 30, le Conseil d’Administration, présidé par
Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, a été réuni à l’Hôtel de Ville.

Date de convocation : 14 octobre 2022

Membres présents     :   

Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU  -  Mme Sandrine JOUINEAU  -
Mme Michèle FAYE  -  Mme Sabine BERTHEAS  -  Monsieur Claude AUGRAS  -
Monsieur Philippe MONJARRET

Membre(s) ayant donné   procuration     :  

M.  Xavier  BONNEFONT à  Mme  Anne-Laure  WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU   -  Mme  Josiane
EPAUD à Mme Sandrine JOUINEAU  -  Mme Maryse DALLET à Mme Michèle FAYE  -  Mme
Alexandra ROUGEREAU à Monsieur Philippe MONJARRET 

Membre(s)   absent  (s)   excusé  (s)     :  

Mme Martine PINVILLE

Secrétaire de séance : Anne-Laure MAUBERT



C E N T R E  C O M M U N A L  D ' A C T I O N  S O C I A L E
D ' A N G O U L E M E

BUDGET ANNEXE FOYER RÉSIDENCE MOULIN DES DAMES
- BUDGET PRÉVISIONNEL - EXERCICE 2023

Gestion Administration Prospective
1178

CONSEIL D'ADMINISTRATION
19/10/2022

DE221019_
5

Le  budget  prévisionnel  du  budget  annexe  du  Foyer  Résidence  du  Moulin  des  Dames  est  la
première décision budgétaire de l’exercice 2023. Il concerne la Résidence autonomie du Moulin
des Dames. Il est obligatoire et constitue un acte de prévision et d’autorisation.

Le budget prévisionnel 2023, soumis à l’approbation des membres du Conseil d’Administration, a
été élaboré par rapport aux orientations suivantes :

- Contenir l’évolution des dépenses de fonctionnement, particulièrement face à l’incertitude des
coûts liés à l’énergie,

- Rechercher des financements externes à la Ville,

- Renforcer le fonctionnement transversal de notre organisation,

- Stabiliser l’équipe en place.

Il est équilibré, en dépenses et en recettes, pour la section de fonctionnement à la somme de :

856 411 €, et pour la section d’investissement à hauteur de 101 000 €

Ces budgets sont établis provisoirement dans l’attente de la reprise des résultats 2022 et des
restes à réaliser,  qui seront constatés au compte administratif  lors d’une prochaine séance du
Conseil d’Administration.

Les crédits nouveaux sont proposés au vote par groupe pour la section de fonctionnement et par
chapitre pour la section d’investissement.

SECTION DE FONCTIONNEMENT :

RECETTES

Groupes Libellés groupes Montant

I Produits de la tarification 624 899,00

II Autres produits relatifs à l’exploitation 208 512,00

III Produits financiers produits non encaissables 23 000,00

TOTAL (Groupes I + II + III) 856 411,00



DÉPENSES

Groupes Libellés groupes Montant

I Dépenses a érentes à l’exploitation courante ff 223 316,00

II Dépenses a érentes au personnel ff 431 730,00

III Dépenses a érentes à la structure ff 201 365,00

TOTAL (Groupes I + II + III) 856 411,00

SECTION D’INVESTISSEMENT :

RECETTES

Chapitres Libellés chapitres Montant

10 Apports, dotations et réserves 11 000,00

16 Emprunts et dettes assimilés 6 000,00

28 Amortissements des immobilisations 84 000,00

TOTAL 101 000,00

DÉPENSES

Chapitres Libellés chapitres Montant

13 Subventions d’investissement 23 000,00

16 Emprunts et dettes assimilés 6 000,00

21 Immobilisations corporelles 72 000,00

TOTAL 101 000,00

Un rapport  détaillé  du budget  est  joint  à la  présente délibération soumise à l’approbation des
membres du Conseil d’Administration.

Sur la base de ces éléments, il est proposé aux membres du Conseil d’Administration :

- d’approuver le budget prévisionnel 2023 du budget annexe du Foyer Résidence du Moulin des
Dames ;

- d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant, à savoir Madame la Vice-Présidente, à
prendre toute mesure nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération.



Après  en  avoir  délibéré,  les  membres  du  Conseil  d'Administration  décident,  d'adopter  les
propositions du rapporteur.

Vote(s) pour :  10

Fait et délibéré au conseil d’administration
le dit jour 19/10/2022
Pour extrait conforme
P/le Président et par délégation
la Vice Présidente

#signature#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de M. le Président du CCAS d'Angoulême dans
un délai de deux mois à compter de son affichage, de sa publication ou notification, de sa transmission au contrôle de
légalité. L'absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une décision implicite
de rejet (art L411-7 CRPA).
La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Poitiers par courrier ou par
télérecours citoyens (www.télérecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication ou notification,
de sa transmission au contrôle de légalité ou à compter de la réponse explicite de M. le Président du CCAS si un
recours gracieux a été préalablement exercé.



REPUBLIQUE FRANCAISE

Numéro SIRET : 26160011800069

POSTE COMPTABLE : TRESORERIE  MUNICIPALE D' ANGOULEME

M22

BUDGET PREVISIONNEL

BUDGET : FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES

ANNEE 2023



CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - 2023

ANNEXE 1: CADRE NORMALISE DE PRESENTATION DU BUDGET PREVISIONNEL D'UN ETABLISSEMENT ET SERVICE SOCIAL ET MEDICO-
SOCIAL

 RELEVANT DU I DE L'ARTICLE L.312-1 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES (arrêté du 22 octobre 2003 modifié par l'arrêté du
10 avril 2006)

   
ETABLISSEMENT :  Résidence Autonomie du Moulin des Dames  
   
ADRESSE :  37 rue du Moulin des Dames  
  16000 ANGOULEME  
   
   
ORGANSIME GESTIONNAIRE :  CCAS d’Angoulême  
   

TELEPHONE :  05 45 97 40 00  Email ccasangouleme@mairie-angouleme.fr
   
NOM DU DIRECTEUR
ou de la personne habilitée à représenter l'établissement:

WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU Anne-
Laure  

   
N° FINESS :  160003729  
   
CATEGORIE :  Résidence Autonomie  
   
COMPETENCE :    
   
C.C.N.T. :  FPT (Titre III)  
   
DATE D’ARRIVEE DES DOCUMENTS :  
   
CAPACITE AUTORISEE : 80   
             

TOTAL AGREGAT APPROUVE en N - 1  (classe 6-groupes II et III de pro  
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - 2023

CADRE NORMALISE DE PRESENTATION DU BUDGET PREVISIONNEL D'UN ETABLISSEMENT ET SERVICE SOCIAL
ET MEDICO-SOCIAL RELEVANT DU I DE L'ARTICLE L.312-1 DU CODE DE L'ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES

Activité par dérogation

Lits ou
places
réels 
n-2

Lits ou
places

financés

Nombre de
jours

d'ouverture

Nombre de
jours de

présence des
travailleurs en

C.A.T

Nombre de
journées
théorique

Nombre 
de

personnes

Nombre de
journées

proposées

Nombre de 
journées 
allouées

Activité théorique (1) (2) (3) (4) 5 = (2) x (3) (6) (7) (8)

TOTAL 80  80  365    29 200       

Externat                

Semi-internat                

Internat
               

Autre 80  80  365    29 200       

Autre                
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - 2023

BP proposé n Retenu par tarificateur

Nature CA n-4 CA n-3 CA n-2 Moyenne BP n-1 Nombre Taux
d'occupation

Nombre Taux
d'occupation

Activité prévisionnelle (9) (10) (12) (13) (14) (15) (16) (17) (18)

TOTAL en journées                    

Externat                    
Semi-internat                    
Internat                    
Autre                    
Autre                    
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -1- DEPENSES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dépenses Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

Groupe I. Dépenses afférentes à l'exploitation courante

ACHATS
606 ACHATS NON STOCKES DE MATIERES ET FOURNITURES 147 803.75 156 750.00 177 750.00 177 750.00 177 750.00

SERVICES EXTERIEURS
611 PRESTATIONS DE SERVICES AVEC SES ENTREPRISES 29 917.00 32 200.00 31 416.00 31 416.00 31 416.00
6112 PRESTATIONS A CARACTERE MEDICO-SOCIAL

AUTRES SERVICES EXTERIEURS
624 TRANSPORTS DE BIENS, USAGERS ET COLLECT. DU PERS 211.00 300.00 300.00 300.00 300.00
625 DEPLACEMENTS, MISSIONS ET RECEPTIONS 64.02 1 000.00 1 000.00 1 000.00 1 000.00
626 FRAIS POSTAUX ET TELECOMMUNICATIONS 1 369.10 1 300.00 1 300.00 1 300.00 1 300.00
6283 PRESTATION DE NETTOYAGE A L'EXTERIEUR 774.53 500.00 550.00 550.00 550.00
6287 REMBOURSEMENTS DE FRAIS 12 831.37 11 200.00 9 000.00 9 000.00 9 000.00
6288 AUTRES 5 842.29 1 885.00 2 000.00 2 000.00 2 000.00

TOTAL GROUPE I 198 813.06 205 135.00 223 316.00 223 316.00 223 316.00
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -1- DEPENSES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dépenses Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

Groupe II. Dépenses afférentes au personnel

621 PERSONNEL EXTERIEUR A L'ETABLISSEMENT 40 658.67 9 640.00 17 200.00 17 200.00 17 200.00
622 REMUNERATIONS D'INTERMEDIAIRES ET HONORAIRES 150.00 1 500.00 1 500.00 1 500.00 1 500.00
633 IMPOTS, TAXES & VERSEMENTS ASSIMILES SUR REMUNERA 7 062.18 8 010.00 9 605.00 9 605.00 9 605.00
641 REMUNERATION DU PERSONNEL NON MEDICAL 240 953.46 250 610.00 295 480.00 295 480.00 295 480.00
645 CHARGES DE SECURITE SOCIALE ET DE PREVOYANCE 86 856.51 87 910.00 107 195.00 107 195.00 107 195.00
647 AUTRES CHARGES SOCIALES 1 994.20 650.00 750.00 750.00 750.00
648 AUTRES CHARGES DE PERSONNEL 65.27

TOTAL GROUPE II 377 740.29 358 320.00 431 730.00 431 730.00 431 730.00
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -1- DEPENSES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dépenses Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

Groupe III. Dépenses afférentes à la structure

613 LOCATIONS 122.14
6135 LOCATIONS MOBILIERES
61521 BÂTIMENTS PUBLICS 1 260.68 2 500.00 2 000.00 2 000.00 2 000.00
61528 AUTRES 1 000.00 1 000.00 1 000.00 1 000.00
61558 AUTRES MATERIELS ET OUTILLAGES 205.16 700.00 700.00 700.00 700.00
61561 INFORMATIQUE 195.38 500.00 500.00 500.00 500.00
61568 AUTRES 10 851.85 12 600.00 12 300.00 12 300.00 12 300.00
616 PRIMES D'ASSURANCES 4 843.96 6 550.00 7 370.00 7 370.00 7 370.00
618 DIVERS 9 564.76 19 315.00 15 315.00 15 315.00 15 315.00
623 PUBLICITE, PUBLICATIONS, RELATIONS PUBLIQUES 1 000.00 500.00 500.00 500.00
635 AUTRES IMPOTS TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILES SUR R 71 752.00 74 000.00 74 000.00 74 000.00 74 000.00

AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE
651 REDEV.PR CONCES.BREV.LICEN.PROCED.DROIT ET VAL. 416.09 450.00 450.00 450.00 450.00
654 PERTES SUR CREANCES IRRECOUVRABLES 5.70 500.00 500.00 500.00 500.00
657 SUBVENTIONS 2 730.00 2 730.00 2 730.00 2 730.00
658 CHARGES DIVERSES DE GESTION COURANTE 1.58

CHARGES EXCEPTIONNELLES
671 CHARGES EXCEPT. S/ OPERATIONS DE GESTION
673 TITRES ANNULES SUR EXERCICE ANTERIEUR 395.20

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS, DEPREC., PROVISIONS
6811 DOT. AUX AMORT. DES IMMOB INCORP. ET CORPORELLES 86 978.52 87 000.00 84 000.00 84 000.00 84 000.00

TOTAL GROUPE III 186 593.02 208 845.00 201 365.00 201 365.00 201 365.00

TOTAL GENERAL (GROUPE I + GROUPE II + GROUPE III) 763 146.37 772 300.00 856 411.00 856 411.00 856 411.00

002 Déficit d'exploitation reporté
005 Amortissements comptables excédentaires différés
006 Excédent d'exploitation prévisionnel de l'exercic
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -1- DEPENSES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dépenses Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

TOTAL EQUILIBRE 763 146.37 772 300.00 856 411.00 856 411.00 856 411.00
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -2- RECETTES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dépenses Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

Groupe I. Produits de la tarification

734 PRODUITS A LA CHARGE DE L'USAGER (HORS EHPAD) 560 813.22 609 000.00 624 899.00 624 899.00 624 899.00

TOTAL GROUPE I 560 813.22 609 000.00 624 899.00 624 899.00 624 899.00
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -2- RECETTES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dépenses Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

Groupe II. Autres produits relatifs à l'exploitation

70 PRODUITS 72 114.68 77 000.00 80 000.00 80 000.00 80 000.00
74 SUBVENTIONS D'EXPLOITATION & PARTICIPATIONS 66 038.57 25 000.00 59 352.00 59 352.00 59 352.00
75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 1 607.81 1 500.00
6419 REMBOURSEMENT S/REM. PERSONNEL NON MEDICAL 26 471.41 26 700.00 49 155.00 49 155.00 49 155.00
6459 REM.S/CHARGES DE SECURITE SOC.ET PREVOYANCE 8 818.38 9 600.00 20 005.00 20 005.00 20 005.00

TOTAL GROUPE II 175 050.85 139 800.00 208 512.00 208 512.00 208 512.00

Groupe III. Produits financiers produits non encaissabl

PRODUITS EXCEPTIONNELS
777 QUOTE-PART DES SUB. D'INV. VIREES AU RESULT.D'EXE 22 999.00 23 500.00 23 000.00 23 000.00 23 000.00
778 AUTRES PRODUITS EXCEPTIONNELS 3 656.94

TOTAL GROUPE III 26 655.94 23 500.00 23 000.00 23 000.00 23 000.00

78 REPRISES SUR AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS

781 REPRISES S/ AMORTISSEMENTS DEPREC. ET PROV. (PROD

TOTAL REPRISES SUR AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS

TOTAL GENERAL (GROUPE I + GROUPE II + GROUPE III) 762 520.01 772 300.00 856 411.00 856 411.00 856 411.00

002 Excédent d'exploitation reporté 11 021.33
005 Amortissements comptables déficitaires différés
006 Déficit d'exploitation prévisionnel de l'exercice

9



CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      A - EXPLOITATION  -2- RECETTES                          
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Reel N-2 Budget Reconductions Mesures Total Dépenses Budget
Comptes Libellés exécutoire N-1 nouvelles autorisées exécutoire

(1) (2) (3) (4) (5)=(3)+(4) (6) (7)

TOTAL EQUILIBRE 773 541.34 772 300.00 856 411.00 856 411.00 856 411.00
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      B - INVESTISSEMENT  -1- EMPLOIS                         
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Comptes Libellés Réel N-2 Budget Budget
exécutoire N-1 prévisionnel

Réductions des fonds propres, reprise sur apports
139 SUBVENTIONS D'INV.INSCRITES CPTE DE RESULTAT 22 999.00 23 500.00 23 000.00

Remboursement des dettes financières
16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 5 500.00 6 000.00 6 000.00

Acquisition d'éléments de l'actif immobilisé
21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 66 400.22 64 700.00 72 000.00
23 IMMOBILISATIONS EN COURS

Autres
49 DÉPRÉCIATION DES COMPTES DE TIERS
020 DEPENSES IMPREVUES 5 000.00

TOTAL 94 899.22 99 200.00 101 000.00

001 Déficit d'investissement reporté 91 883.94
004 Amortissements comptables excédentaires différés
003 Excédent prévisionnel d'investissement

TOTAL GENERAL DES EMPLOIS 186 783.16 99 200.00 101 000.00
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - Exercice : 2023

  III - VOTE DU BUDGET                 

                                      B - INVESTISSEMENT  -2- RESSOURCES                      
                                   C - cadre normalisé de présentation du budget          

Comptes Libellés Réel N-2 Budget Budget
exécutoire N-1 prévisionnel

Augmentation des fonds propres
10 APPORTS, DOTATIONS ET RESERVES 91 344.20 13 200.00 11 000.00
131 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT RATTACHEES AUX ACTIF 25 666.57

Augmentation des dettes financières
16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 6 500.00 6 000.00 6 000.00

Autres
28 AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS 86 978.52 87 000.00 84 000.00

TOTAL 210 489.29 106 200.00 101 000.00

001 Excédent d'investissement reporté
004 Amortissements comptables déficitaires différés
007 Déficit prévisionnel d'investissement

TOTAL GENERAL 210 489.29 106 200.00 101 000.00
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES - 2023

tableau de calcul des tarifs Proposition de
l'établissement

Retenu par
l'autorité 

de tarification

A TOTAL CHARGES GROUPES I + II + III 856 411   

B
PRODUITS EN ATTENUATION                TOTAL GROUPES 
II + III 231 512  

C 732: montant des forfaits journaliers

D 

Reprises sur le compte 11511 (exédent affecté au 
financement des mesures d'exploitation non reconductibles) 
et le compte 10687 (excédent affecté  en réserve de 
compensation des charges d'amortissement)    

E (+/-) Reprises de résultat    

 
Total à prendre en compte pour le calcul des tarifs =  A - 
(B + C + D) + ou - E 624 899  

Dotation globale de financement
     
       

Nombre de journées       
  - Externat    
  - Semi-internat    
  - Internat    

Prix de journée moyen de l'année    
  - Externat    
  - Semi-internat    
  - Internat    
       

Nombre de forfaits ou de séances    

Prix moyen sur l'année du forfait ou de la séance    
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CCAS ANGOULEME - FOYER RESIDENCE DU MOULIN DES DAMES

ETAT DU PERSONNEL PREVISIONNEL 2023

Emploi ou grade de l'agent

I A 1 1 S 1 1

N Attaché A 1 0 CDD ADM 821 3-a° 1 1

I Assistant socio-éducatif A 1 1 S 1 1

I Adjoint administratif principal 1ère classe C 1 1 ADM 1 1

I Adjoint administratif principal 2ème classe C 1 1 ADM 1 0

I Adjoint technique principal 1ète classe C 1 1 TECH 1 1

I Adjoint technique principal 2ème classe C 1 1 TECH 2 2

I Adjoint technique C 1 1 TECH 1 1

N Contrat accompagnement emploi C 1 0 CDD OTR A CAE 1 1

Code 
type 

d'agent

Catégorie 
de l'agent

L'agent 
travaille-t-il 

à temps 
complet ?

L'agent 
occupe-t-il 
un emploi 

permanent 
?

Nature du 
contrat

Code 
secteur

Rémunérati
on de 

l'agent en 
euros 

annuels 
bruts

Indice de 
l'agent.

Motif du 
contrat de 

l'agent

Libellé motif 
du contrat de 

l'agent (si 
motif = Autres)

Effectifs 
budgétaire

s

Effectifs 
pourvus

Assistant socio-éducatif classe 
exceptionnelle
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Bordereau de signature
Renouvellement de la convention de partenariat avec

l_Association Unis-Cité de Nouvelle Aquitaine pour ses programmes
_solidarité Seniors_ et _Silver Geek_

Signataire Date Annotation

Application Webdelib CCAS, 
Appli Webdelib CCAS 

21/10/2022

Anne-Laure WILLAUMEZ 
[ADJ*], Vice Présidence du 
CCAS 

24/10/2022 Certificat au nom de Anne-Laure WILLAUMEZ (Vice-Présidente, 
COMMUNE D'ANGOULEME), émis par Certinomis - AA et Agents, 
valide du 07 août 2020 à 15:31 au 07 août 2023 à 15:31.

Appli Webdelib CCAS 

Dossier de type : ACTES // Actes CCAS 



 C E N T R E  C O M M U N A L  D ' A C T I O N
S O C I A L E  D ' A N G O U L E M E

E X T R A I T  D U  R E G I S T R E  D E S  D E L I B E R A T I O N S

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC
L'ASSOCIATION UNIS-CITÉ DE NOUVELLE AQUITAINE POUR SES PROGRAMMES

"SOLIDARITÉ SENIORS" ET "SILVER GEEK"

DE221019_6
Rapporteure : Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-
GUILLEMETEAU

Conseil d'Administration du 19/10/2022

L'an deux mille vingt deux, le dix neuf octobre à 18 h 30, le Conseil d’Administration, présidé par
Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, a été réuni à l’Hôtel de Ville.

Date de convocation : 14 octobre 2022

Membres présents     :   

Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU  -  Mme Sandrine JOUINEAU  -
Mme Michèle FAYE  -  Mme Sabine BERTHEAS  -  Monsieur Claude AUGRAS  -
Monsieur Philippe MONJARRET

Membre(s) ayant donné   procuration     :  

M.  Xavier  BONNEFONT à  Mme  Anne-Laure  WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU   -  Mme  Josiane
EPAUD à Mme Sandrine JOUINEAU  -  Mme Maryse DALLET à Mme Michèle FAYE  -  Mme
Alexandra ROUGEREAU à Monsieur Philippe MONJARRET 

Membre(s)   absent  (s)   excusé  (s)     :  

Mme Martine PINVILLE

Secrétaire de séance : Anne-Laure MAUBERT



C E N T R E  C O M M U N A L  D ' A C T I O N  S O C I A L E
D ' A N G O U L E M E

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC
L'ASSOCIATION UNIS-CITÉ DE NOUVELLE AQUITAINE POUR SES PROGRAMMES

"SOLIDARITÉ SENIORS" ET "SILVER GEEK"

Autonomie Séniors
1165

CONSEIL D'ADMINISTRATION
19/10/2022

DE221019_
6

L’association Unis-Cité a pour objet  « d’animer et  de développer des programmes de Service
Civique pour les jeunes, en proposant à des jeunes de toutes cultures, milieux sociaux, niveaux
d’études et croyances (les "volontaires d’Unis-Cité"), de mener en équipe pendant une période
d’environ six à neuf mois et à temps plein, des projets de service à la collectivité, tout en leur
apportant une aide matérielle, un soutien individualisé dans l'élaboration d'un projet d'avenir, et
une ouverture sur la citoyenneté », selon l’article 1 de ses statuts.

Force est de constater la volonté de plus en plus forte des jeunes qui, dans leur grande diversité,
souhaitent se mobiliser pendant une étape de leur vie au service de l’intérêt collectif au sein de
notre société.
Dans ce contexte, et dans un cadre collectif permettant le brassage de jeunes venus d’horizons
différents, une équipe de volontaires d’Unis-Cité pourra ainsi mettre sa générosité et son énergie
au service des seniors isolés de la ville d’Angoulême.

Un partenariat entre Unis-Cité et le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) d’Angoulême fut
établi, pendant la période de janvier à juillet 2022. 

Il se portait sur deux programmes d’action : 

- Le programme « Intergénéreux » au sein du Service Autonomie Seniors ; 

- Le programme « Sylver Geek » au sein de la résidence autonomie du Moulin Des Dames.

Afin de faciliter la continuité des différentes actions ainsi que les échanges entre les services et le
partenaire Uniscité, une convention globale a été travaillée pour cette année 2022-2023.

La période de mobilisation des volontaires est prévue sur une durée de 7 mois : du 07 Novembre
2022 au 09 juin 2023. 

Le partenariat portera sur deux programmes d’actions :

- Le programme intergénéreux « Solidarité Seniors » : Lutte contre l’isolement des personnes
âgées ;



- Le Programme « Sylver Geek » :  Accompagnement des Seniors, à  la Résidence Autonomie
Seniors  du Moulin  des  Dames,  à  l’utilisation  des  outils  numériques  (tablettes  numériques  et
console de jeu vidéo : Wii Bowling).

1  -   Le programme «     Intergénéreux     »   est un  programme de solidarité intergénérationnelle destiné
à :

- Lutter contre l’isolement des personnes âgées les plus fragiles ;
- Favoriser le bien-être et le bien-vivre des personnes âgées dans leur quartier ;
- Renforcer les échanges entre les générations et valoriser la mémoire, les parcours de
vie ;
- Contribuer à préserver l’autonomie et le maintien à domicile.

Afin  d’atteindre  ces  objectifs,  ce  programme  se  décline  autour  de  4  orientations  et  actions
concrètes de proximité qui sont :

Axe 1 : Bien vivre avec joie et en forme
Favoriser  le  bien-être  des  personnes  âgées  en  réduisant  leur  solitude  par  des  visites
hebdomadaires.

Axe 2 : Bien vivre ensemble 
Encourager la participation à la vie sociale locale en proposant des programmes de sorties et
d’animations.

Axe 3 : Bien vivre dans sa ville
Développer la mobilité des personnes âgées en ville en rassurant sur les freins et les difficultés
rencontrées.

Axe 4 : Bien vivre dans le monde d’aujourd’hui
Permettre l’accès à l’information, la compréhension du monde actuel et stimuler la citoyenneté des
personnes âgées en gardant le lien avec l’actualité.

Les volontaires en Service Civique sont mobilisés à hauteur de 30h/semaine dont 2 jours (lundi et
mardi) sont consacrés aux projets « lutte contre l’isolement des personnes âgées ». 

2-Programme «     Silver Geek     »     :  

Ce programme de solidarité est destiné à :

- Proposer et faire vivre des séances d’animation (inscrit au planning d’animation mensuel),
- Apporter un renfort d’encadrement à l’animateur,
- Se charger spécifiquement d’une partie des animations (soit pour un public – personnes
isolées ou demandant un accompagnement individuel ; soit pour une thématique – Wii ou
tablette),
- Impulser d’autres actions à leur initiative en concertation avec la structure.

La structure d’accueil pourra également soumettre à Unis-Cité d’autres sujets de missions (dans le
respect du cadre légal du Service Civique). 

Le CCAS d’Angoulême s’engage à travailler avec l’association Unis-Cité dans le repérage des per-
sonnes isolées pouvant bénéficier de ces programmes et à coordonner le suivi des jeunes avec
les personnes accompagnées. Ce partenariat fait l’objet de la convention annexée, soumise à l’ac-
cord du Conseil d’Administration. 



Au regard des éléments exposés, il est proposé aux membres du Conseil d'Administration :

- d’autoriser le Président ou, en cas d’empêchement son représentant, à savoir la Vice-Présidente,
à signer la convention de partenariat avec l’Association Unis-Cité ;

- d'autoriser le Président, ou en cas d’empêchement son représentant, à savoir la Vice-Présidente,
à prendre toute mesure nécessaire à la mise en œuvre de la présente délibération.

Après  en  avoir  délibéré,  les  membres  du  Conseil  d'Administration  décident,  d'adopter  les
propositions du rapporteur.

Vote(s) pour :  10

Fait et délibéré au conseil d’administration
le dit jour 19/10/2022
Pour extrait conforme
P/le Président et par délégation
la Vice Présidente

#signature#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de M. le Président du CCAS d'Angoulême dans
un délai de deux mois à compter de son affichage, de sa publication ou notification, de sa transmission au contrôle de
légalité. L'absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une décision implicite
de rejet (art L411-7 CRPA).
La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Poitiers par courrier ou par
télérecours citoyens (www.télérecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication ou notification,
de sa transmission au contrôle de légalité ou à compter de la réponse explicite de M. le Président du CCAS si un
recours gracieux a été préalablement exercé.



  

Convention de partenariat
MOBILISATION DE JEUNES EN SERVICE CIVIQUE

AU SEIN DU CCAS DE LA VILLE D’ ANGOULEME : projets
Solidarité Seniors, Solidarité Aidants et Silver Geek

Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) d’Angoulême
1 rue Jean Jaurès – CS 62503- 16000 ANGOULEME
Représenté par Xavier BONNEFONT, Président du CCAS, agissant au nom et pour le compte du 
CCAS , en vertu d’une délibération du Conseil d’Administration en date du 19 octobre 2022,

Dénommé ci-après la structure d’accueil

Et

L’association Unis-Cité Nouvelle Aquitaine
Basée au 8 rue des acacias 16000 Angoulême
Représentée par Grégory CAPLOT, en sa qualité de Directeur Territorial Adjoint Unis Cité Nouvelle 
Aquitaine, dûment habilité aux fins de signer les présentes,

PRÉAMBULE

Il a tout d’abord été exposé et rappelé ce qui suit :

Le  CCAS  d’Angoulême  est  un  établissement  public  administratif  communal  qui  a  vocation  à
conduire  une  politique  destinée  à  connaître,  à  prévenir  et  à  supprimer  toutes  les  situations
pouvant engendrer des exclusions.

Les principales missions du CCAS d’Angoulême :
- accueillir tous les publics de la commune de 21 ans et plus mais sans enfant à charge,
- orienter les personnes accueillies vers leurs droits,
- offrir des services en complémentarité des services de l’État et du Département,
- assurer une veille sociale.

Le  Maire  de  la  Ville  d’Angoulême  est  Président  de  droit  du  CCAS  composé  au  total  de  11
administrateurs  dont  5  conseillers  municipaux  et  5  personnes  nommées  parmi  les  membres
d’associations ou personnes qualifiées.

L’association Unis-Cité  a  pour  objet  « d’animer  et  de développer  des  programmes de Service
Civique pour  les  jeunes de toutes  cultures,  milieux sociaux,  niveaux d’études (les  "volontaires
d’Unis-Cité"), de mener en équipe pendant une période d’environ six à neuf mois et à temps plein,
des projets de service à la collectivité, tout en leur apportant  une aide matérielle,  un soutien
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individualisé dans l'élaboration d'un projet d'avenir, et une ouverture sur la citoyenneté », selon
l’article 1 de ses statuts.

Constatant la volonté de plus en plus forte des jeunes qui, dans leur grande diversité, souhaitent
se mobiliser pendant une étape de leur vie au service de l’intérêt collectif au sein de notre société.
Dans un cadre collectif permettant le brassage de jeunes venus d’horizons différents, une équipe
de volontaires d’Unis-Cité pourra ainsi mettre sa générosité et son énergie au service des actions
menées par le CCAS de la Ville d’Angoulême.

ORIGINES DU PARTENARIAT

La présente convention précise les modalités pratiques du cadre d’actions convenu entre le CCAS
de la Ville d’Angoulême et l’association Unis-Cité pour la mobilisation de nouvelles équipes de
jeunes volontaires sur les prochaines années.

OBJECTIFS DU PARTENARIAT

Le partenariat vise plusieurs objectifs :
- Réduire l’isolement des personnes âgées sur le territoire d’Angoulême,
- Au fil du temps, de nouvelles actions pourront être mises en place en réponse à des enjeux 
sociaux ou environnementaux identifiés par la collectivité.

De façon transversale, il s’agit également de soutenir l’engagement citoyen des jeunes et valoriser
l’apport de cette jeunesse dans la société.

ARTICLE 1 – DESCRIPTIF DES PROJETS

Depuis plus de 25 ans, l’association Unis-Cité, pionnière du Service Civique en France, développe
des programmes de volontariat solidaires locaux. Nombre d’entre eux concernent la mobilisation
de  jeunes  en  Service  Civique  auprès  de  personnes  âgées  isolées,  notamment  pour  rompre
l’isolement et/ou favoriser l’accès et l’usage de l’informatique et autres outils de communication.
D’autres thématiques d’actions sont également développées dans le cadre de programmes tels que
la  lutte  contre  la  précarité  énergétique,  le  soutien  aux  parents  d’enfants  handicapés,  le
développement de la citoyenneté des écoliers, le soutien à l’innovation sociale des jeunes, la lutte
contre le décrochage scolaire…

Dans le cadre de la présente convention, il est prévu de mobiliser les jeunes volontaires sur 2
missions de Service Civique :
- Solidarité Seniors : Lutte contre l’isolement des personnes âgées,
-  Silver  Geek :  Accompagnement  des  Séniors,  au  Moulin  des  Dames,  à  l’utilisation  des  outils
numériques (tablettes numériques et console de jeu video : Wii Bowling).

1.1 Le programme «     Solidarité Seniors     »  

Ce programme de solidarité intergénérationnelle est destiné à :
- Lutter contre l’isolement des personnes âgées les plus fragiles,
- Favoriser le bien-être et le bien-vivre des personnes âgées dans leur quartier,
- Renforcer les échanges entre les générations et valoriser la mémoire, les parcours de vie,
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- Contribuer à préserver l’autonomie et le maintien à domicile.

Il se décline autour de 4 orientations et d’actions concrètes de proximité visant à atteindre ces
objectifs partagés :
- Axe 1 : Bien vivre avec joie et en forme
Favoriser  le  bien-être  des  personnes  âgées  en  réduisant  leur  solitude  par  des  visites
hebdomadaires.
- Axe 2 : Bien vivre ensemble 
Encourager  la participation à la vie  sociale locale en proposant  des programmes de sorties et
d’animations.
- Axe 3 : Bien vivre dans sa ville
Développer la mobilité des personnes âgées en ville en rassurant sur les freins et les difficultés
rencontrées.
- Axe 4 : Bien vivre dans le monde d’aujourd’hui
Permettre l’accès à l’information, la compréhension du monde actuel et stimuler la citoyenneté
des personnes âgées en gardant le lien avec l’actualité.

Les volontaires ont pour mission (avec l’appui des salariés d’Unis Cité et des partenaires locaux) de
rendre visite à domicile des personnes repérées et mettre en œuvre les actions concourant à
atteindre les objectifs partagés ci-dessus, dans le but qu’elles puissent s’ouvrir vers l’extérieur.

1.2 Programme     : Silver Geek     :  

Ce programme de solidarité est destiné à :
- Proposer et faire vivre des séances d’animation (inscrit au planning d’animation mensuel),
- Apporter un renfort d’encadrement à l’animateur,
- Se charger spécifiquement d’une partie des animations (soit pour un public – personnes isolées
ou demandant un accompagnement individuel ; soit pour une thématique – Wii ou tablette),
- Impulser d’autres actions à leur initiative en concertation avec la structure.
La structure d’accueil pourra également soumettre à Unis-Cité d’autres sujets de missions (dans le
respect du cadre légal du Service Civique

1.3 Durée de la mission : 
La présente convention couvre la période de mobilisation d’une équipe de :
-  Solidarité  Seniors :  16  volontaires  2  jours  par  semaine  afin d’accompagner  15  seniors,  avec
possibilité d’adapter le nombre de volontaires et de seniors ;
- Silver Geek : 4 volontaires 1 jour par semaine afin d’accompagner les résidents du Moulin des
Dames.
La période de mobilisation des volontaires est prévue sur une durée de 7 mois : du 07 Novembre
2022 au 09 juin 2023. 

ARTICLE 2 – PRINCIPES D’INTERVENTION

2.1 Philosophie d’intervention des volontaires d’Unis-Cité :
- Ils mènent des actions concrètes de proximité et participatives sur le terrain,
- Ils ne sont pas professionnels et donc pas identifiés de manière stigmatisée par les bénéficiaires
(familles,  enfants,  personnes âgées…) ce  qui  représente un atout  pour  la réussite  des actions
auprès du public,
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- Ils savent faire passer des messages et mobiliser les bénéficiaires (familles, enfants, personnes
âgées…) parce qu’ils en sont proches et partagent leurs codes culturels,
- Afin de permettre l’accessibilité de cette mission de service civique à un maximum de jeunes, les
volontaires interviennent en équipe, à minima en binôme.

2.2 Positionnement :
- Ils sont des acteurs-relais du territoire, car ils font connaître les actions et acteurs locaux 
existants,
- Ils créent un maillage étroit autour des familles en favorisant l’implication de tous les acteurs 
(maisons de quartier, mairie, espaces publics numériques, écoles, centres sociaux, associations…).

2.3 Durée et horaires de mobilisation des volontaires     :  
Unis-Cité mobilise cette équipe de volontaires conformément aux articles 1.1, 1.2.
Durant  toute  la durée des  projets,  Unis-Cité et  le  CCAS de la  Ville  d’Angoulême s'engagent  à
trouver les meilleures adaptations possibles pour répondre aux besoins spécifiques et impératifs
pouvant survenir de part et d'autre.

2.4 Répartition du temps sur 1 semaine type     et jours d’intervention des volontaires     :  
Les volontaires en Service Civique sont mobilisés à hauteur de 30h/semaine dont 2 jours (lundi et
mardi) sont consacrés aux projets «lutte contre l’isolement des personnes âgées ». Le vendredi est
assuré  par  Unis-Cité  et  sera  consacré  à des  formations  (formations  civique  et  citoyenne,
préparation au projet d’avenir, formations à la mission…). 

Ces jours de référence pourront être revus en fonction des besoins (pour le projet, pour des temps
de formation…).
Les horaires de mobilisation journalière seront précisés ultérieurement dans le cadre du projet.
Cette base horaire pourra être ajustée en fonction des besoins de la mission.

2.5 Adaptation des jours de mobilisation     :  
De façon occasionnelle :
- Des jours de présence des volontaires pourront être rajoutés en fonction des besoins spécifiques 
du projet (projets de sorties par exemple).
- Les volontaires (tous ou seulement une partie de l’équipe) pourront également s’absenter sur 
des jours initialement prévus pour les besoins des autres projets Unis-Cité sur lesquels ils sont 
également engagés (Des temps de service civique sont consacrés notamment à la préparation du 
projet d’avenir des volontaires, à une sensibilisation à la citoyenneté ou à des chantiers collectifs 
ou d’autres missions complémentaires).
- En cas d’opérations d’urgence (grand froid, inondations, incendie...), Unis-Cité se réserve le droit 
d’affecter tout ou partie de ses effectifs momentanément au soutien de ces actions.
Dans tous ces cas de figure, un accord préalable du CCAS de la Ville d’Angoulême et d’Unis-Cité est
nécessaire.

ARTICLE 3 – MISSIONS ASSURÉES PAS LES VOLONTAIRES

Les volontaires pourront assurer des actions diverses, telles que :

Favoriser le bien-être des personnes âgées en réduisant leur solitude
Exemples d’actions :
- Jeux de stimulation de la mémoire,
- Échanges autour des centres d’intérêt des personnes âgées,
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- Proposition de ballades dans le quartier pour favoriser la marche… 

Favoriser  la  participation  à  la  vie  sociale  locale  et  développer  le  réseau  relationnel  des
personnes
Exemples d’actions :
- Accompagnement des personnes sur les temps collectifs existants sur la ville (repas d’aînés, 
animations),
- Accompagnement des personnes sur leurs centres d’intérêt, leurs envies (événements culturels, 
sportifs et de loisirs, visite des familles),
- Organisation de temps d’échanges, d’animations collectives réunissant les personnes 
accompagnées. 

Important : ces  jeunes volontaires  ne sont  pas  sélectionnés  pour  leurs  compétences  ou  leurs
qualifications, mais pour leur motivation, leur envie d’agir et de donner de leur temps au service
des  autres.  Ils  interviennent  en  équipe,  à  minima  en  binôme,  pour  mener  des  actions
complémentaires et non substitutives aux actions professionnelles et salariées.

ARTICLE 4 - RÉPARTITION DES RÔLES

4.1 L’association Unis-Cité assure :
- Co-construction des missions avec le CCAS de la Ville d’Angoulême,
- Participation à la mise en place d’évènements collectifs en partenariat avec le CCAS d’Angoulême
dans le cadre des 2 missions proposées,
- Mobilisation de la jeunesse (information de la jeunesse et recrutement),
- Formation des volontaires (formation initiale et continue avec le soutien des acteurs et experts 
locaux ; formation à la mission ; formation civique et citoyenne),
- Encadrement/coordination des volontaires (assurer une partie du tutorat, donner un cadre et 
des repères de fonctionnement en vie collective, gérer les motivations individuelles…),
- Accompagnement des volontaires dans la réussite de la mission (du projet),
- Accompagnement des volontaires sur la préparation de leur projet d’avenir,
- Le suivi administratif des volontaires : entrées, sorties,
- Respect des obligations légales du Service Civique et gestion des formalités en lien avec l’agence 
du service civique (rapport d’activité, bilans individuels, déclaration des entrées/sorties, gestion 
des déclarations et des indemnités),
- Pilotage des actions (dont animation comités de pilotage et évaluation de l’action en lien avec la 
Ville)

4.2 Le CCAS de la Ville d’Angoulême assure     :
- Co-construction des missions avec Unis-Cité,
- Participation à la mise en place d’évènements collectifs en partenariat avec Unis Cité dans le
cadre des 2 missions proposées,
- Mobilisation d’un agent du CCAS d’Angoulême pour assurer le suivi du partenariat et coordonner
l’accompagnement des jeunes volontaires en partenariat avec le CCAS de la Ville d’Angoulême,
-  Appui  à  l’identification  des  bénéficiaires,  des  2  projets,  qui  pourront  bénéficier  de
l’accompagnement des volontaires à compter de mi-novembre 2022,
- Identification de personnes ressources afin de répondre aux interrogations des volontaires, et
assurer le suivi du projet,
- Présentation des volontaires aux différents acteurs de terrain et facilitation de leur intégration,
- Participation aux réunions « de régulation/suivi » et comités de pilotage,
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- En lien avec Unis-Cité, le CCAS d’Angoulême et ses agents contribuent à l’accompagnement, la
formation  (explication  des  règles,  fonctionnement  d’une  mairie…)  des  volontaires,  et  au  bon
déroulement du projet.
4.3 Encadrement de l’équipe de volontaires     :  
Un coordinateur/rice d’équipes et de projets de l’association Unis-Cité ainsi qu’un agent du CCAS
d’Angoulême  assureront  l’accompagnement  et  la  coordination  (point  régulier  sur  les  actions
effectuées, gestion de l’équipe, atteinte des objectifs…) des volontaires sur le terrain.
Le coordinateur/rice d’équipes et de projets ne sera pas présent lors des interventions / actions
des volontaires. Il assurera une rencontre hebdomadaire avec les jeunes volontaires ainsi que des
échanges réguliers avec l’agent du CCAS d’Angoulême.
Il se tient disponible pour échanger avec le personnel du CCAS qui sera en lien avec les volontaires.
En fonction des besoins, toute personne faisant partie de l’association Unis-Cité est habilitée à
intervenir sur le lieu de projet.

4.4 Intégration de l’équipe sur le site     :  
En amont de l’arrivée des volontaires,  le CCAS de la Ville d’Angoulême veillera à informer ses
équipes concernant la venue des volontaires et des objectifs du partenariat.
À l’arrivée des volontaires et pour faciliter leur intégration au sein de la structure, un temps de
sensibilisation  à  la  structure,  à  ses  équipes  et  à  son  contexte  sera  prévu.  Ce  temps  de
sensibilisation devra également présenter le  règlement intérieur  de la  structure,  les  règles de
sécurité et de fonctionnement et les autorisations nécessaires au bon déroulement du projet.

4.5 La formation des volontaires – une clef de la réussite du projet     :  
Le programme de formation des volontaires s’inscrit dans le socle qualité du programme « Service
Civique  Solidarité  Seniors ».  En  appui  avec  les  partenaires  identifiés,  Unis-Cité  animera  la
construction d’un programme de formation initiale et continue des volontaires. 
Cette formation devra notamment permettre aux jeunes volontaires de : 
- apprendre à se connaître,
- découvrir le projet,
- acquérir les premières bases d’organisation,
- connaître les acteurs locaux associés au projet (leur rôle, leur fonctionnement, leur situation
géographique, les interlocuteurs associés au projet),
- se sensibiliser au public senior et à la problématique de l’isolement via l’Union Nationale des
Associations de la Charente (UNA 16),
- bâtir une relation via l’UNA 16,
- connaître les métiers et les formations du Bien vieillir via les Maisons Familiales et Rurales de la
Charente (MFR 16),
- faciliter leur mobilité sur le territoire afin de mieux appréhender les visites à domicile.

Dans  le  cadre  de  la  Préparation  à  «  l’Après  Unis-Cité  »  et  pour  assurer  un  enrichissement
personnel des volontaires au-delà de l’action, des rencontres formelles pourront être mises en
place sur des thèmes en rapport avec les objectifs du projet ou sur les métiers regroupés au sein
d’une collectivité comme la Ville d’Angoulême.

4.6 Assurances     :  
L’association Unis-Cité Poitou-Charentes a souscrit un contrat « Multigaranties activités sociales »
auprès  de  la  MACIF,  sous  le  numéro 825  20  15  /  YP  39,  qui  garantit  sa  responsabilité  civile
générale et les accidents corporels subis ou causés par les membres de l’association à l’occasion
de ses interventions. Cette garantie est étendue aux volontaires qui interviendront dans le cadre
de la présente convention.
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ARTICLE 5 – SUIVI ET ÉVALUATION DES PROJETS

5.1 Comité de pilotage :
Un Comité de pilotage, réunissant les volontaires et les signataires de la convention, sera mis en
place pour faire le point sur le déroulement général  du projet,  ses orientations et l’évaluation
générale.

5.2 Réunions hebdomadaires de régulation :
En complément du comité de pilotage des partenaires, des temps d’échanges réguliers seront
organisés entre les deux partenaires sur l’avancée du projet (notamment le planning, suivi des
objectifs, éventuelles difficultés …).
Une réunion hebdomadaire sera mise en place pour assurer le suivi  des actions, point sur les
actions  de  la  semaine  écoulée,  point  sur  les  actions  de  la  semaine  suivante,  ressenti  des
volontaires, points positifs et négatifs.
Si lors de ces réunions, il s’avère que les objectifs et/ou le contenu du partenariat tel qu’ils sont
définis dans la présente convention ne sont pas atteignables, ces derniers doivent être redéfinis et
réadaptés en lien avec le responsable Unis-Cité.

5.3 Bilan     :  
En  fin  de  projet,  les  volontaires  et  leurs  différents  interlocuteurs  se  réuniront  pour  évaluer
l’ensemble du projet. 
De  même que  les  volontaires,  l’association Unis-Cité  s’engage  à  compléter  et  à  renvoyer  son
propre bilan de l’action menée par l’équipe des volontaires. Il pourra en outre être invité à faire
part de sa participation au projet lors d’événements internes ou externes.

ARTICLE 6 – ENGAGEMENTS MATÉRIELS ET FINANCIERS

6.1 Modalités financières     :  
Le coût total de la mise en place de ces programmes est évalué à 50 000€. Ce projet bénéficie de
l’engagement de l’État dans le cadre de Service Civique. Le financement (coûts de recrutement des
volontaires, accompagnement, transports, formation…) est pris en charge par l’État et Malakoff
Humanis dans le cadre de son soutien au projet « Service Civique Solidarité Seniors », Le Conseil
Régional Nouvelle Aquitaine, La Conférence des financeurs de la Charente…

6.2 Conditions matérielles     :  
L’association Unis Cité s’engage à mettre à disposition une salle, ainsi que le matériel (ordinateur,
fournitures de bureau…) afin que les volontaires puissent préparer et mener leurs actions.

Le CCAS d’Angoulême prend à sa charge les frais liés aux productions au profit du projet et de
l’établissement (reprographies, plaquettes de communication…) ; ces frais ne pourront donc être
engagés sans l’accord préalable de la structure.

ARTICLE 7 - INTERVENANTS EXTÉRIEURS ET COMMUNICATION
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De  façon  ponctuelle  et  après  concertation,  les  signataires  pourront  inviter  des  personnes
extérieures au projet. Notamment,  l’association Unis-Cité pourra prendre l’initiative de convier
des représentants des collectivités locales,  des partenaires financiers publics ou privés afin de
rencontrer les volontaires et permettre ainsi de promouvoir leur engagement.
Dans leur volonté  commune de l’action concernée par  la présente convention et de valoriser
l’engagement  des  volontaires  dans  la  société,  Unis-Cité  et  le  CCAS  de  la  Ville  d’Angoulême
s’engagent à coopérer et à valoriser les partenariats dans la couverture médiatique des actions
réalisées. 
Les deux parties s’engagent à mentionner leur partenariat lors de toute communication publique
ou médiatique relative au projet faisant l’objet de la convention.
Les  signataires  s’autorisent  à  réaliser  ou  faire  réaliser  des  documents  sur  le  projet  ou  les
volontaires (photos, articles de presse...) qui pourront servir à la communication de chacun d’eux.

ARTICLE 8 – DURÉE, RUPTURE ET POURSUITE

Le volontariat de jeunesse nécessitant une construction sur la durée, il est souhaité par les deux
parties que le présent partenariat se poursuive dans le temps. 
La  mobilisation  effective  des  volontaires  (nombre,  thèmes,  dates,  modalités  financières)  est
précisée annuellement dans le cadre d'une convention propre à chaque année.
Chacune des  parties  s’engage  à respecter  les  articles  cités  ci-dessus.  Le  non-respect  d’un des
articles  de  la  convention  par  l’une  des  parties  doit  faire  l’objet  d’une  concertation  et  peut
entraîner l’annulation de la convention.
En  cas  de  dénonciation de  la  convention,  le  signataire  concerné  devra  motiver  et  notifier  sa
démarche par écrit.

Fait en deux exemplaires à Angoulême le 

Pour l’association Unis-Cité Charente Pour le CCAS de la Ville d’Angoulême

Mr Grégory Caplot Mme Anne Laure WILLAUMEZ GUILLEMETEAU
Responsable d’Antenne de la Charente Vice Présidente
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ANNEXE     : RAPPELS SUR LE SERVICE CIVIQUE  
Cadre légal
Le Service Civique est un programme national d’engagement volontaire de la jeunesse. Le Service
Civique n’est pas un emploi, ni un stage. Les volontaires ne peuvent être sélectionnés sur leur
niveau de qualification, ni ne peuvent effectuer de tâches relevant de postes salariés. 
www.service-civique.gouv.fr
Les missions confiées aux volontaires sont agréées par l’État dans le cadre de l’agrément national
accordé par l’Agence du Service Civique à Unis-Cité (agrément n° NA-000-13-00093).
Ce que n’est pas un volontaire en Service Civique : 

• Le volontaire n’est pas un stagiaire ou un emploi aidé ; le Service Civique intègre le code du
service national et n’est en rien rattaché au code du travail

• Le volontaire ne doit pas être soumis à un lien de subordination
Ce que le volontaire en service civique ne peut pas faire : 

• Mener  une  mission  touchant  des  publics  fragiles  sans  l’encadrement  de  personnels
compétents

• Mener  des  tâches  administratives  et  logistiques  liées  au  fonctionnement  courant  d’une
structure

• Mener une mission sur un poste précédemment occupé par un salarié d’une association ou
un agent public depuis moins d’un an avant le Service Civique

• Mener des missions nécessitant un diplôme ou une qualification très particulière
• Se retrouver en situation d’encadrement sans la responsabilité d’un personnel qualifié

Philosophie d’intervention des volontaires d’Unis-Cité :
• ils mènent des actions concrètes de proximité et participatives sur le terrain,
• ils ne sont pas professionnels et donc pas identifiés de manière stigmatisée par les familles,

ce qui représente un atout pour la réussite des actions auprès de ce public,
• ils savent faire passer des messages et mobiliser les familles parce qu’ils en sont proches et

partagent leurs codes culturels,
• afin de permettre l’accessibilité du service civique à un maximum de jeunes, les volontaires

interviennent en équipe, a minima en binôme.
Positionnement :

• ils  sont  des acteurs-relais  du territoire en faisant  connaître les actions et acteurs locaux
existants

• ils créent un maillage étroit autour des familles en favorisant l’implication de tous les acteurs
(maisons  de  quartier,  mairie,  espaces  publics  numériques,  écoles,  centres  sociaux,
associations…).

Qui sont ces jeunes et comment viennent-ils au Service Civique à Unis-Cité ?
Un effort  d’information/sensibilisation  est  fait  par  Unis-Cité  en  direction  de  la  jeunesse  pour
s’assurer  que  le  plus  grand  nombre  de  jeunes  possibles  aura  connaissance  de  ce  projet
(partenariat avec la Mission Locale, la Presse, les réseaux associatifs et sociaux…).
Les  volontaires  d’Unis-Cité  sont  prioritairement  sélectionnés sur  leur  motivation et  leur  envie
d’agir au service de l’intérêt général. Âgés de 16 à 25 ans, ces volontaires représentent la diversité
de la jeunesse française  (filles et  garçons,  avec ou sans  qualification,  avec ou sans  permis  de
conduire, d’origines culturelles diverses, de parcours ou de projets professionnels variés…). Afin de
se donner toutes les chances de réussite de la mission, Unis-Cité veillera à constituer une équipe
complémentaire.
En  cohérence  avec  la  volonté  d’impulser  une  dynamique  locale  de  territoire,  les  équipes  de
volontaires seront autant que possible constituées de jeunes domiciliés à proximité des lieux de
mission.
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Rapporteure : Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-
GUILLEMETEAU

Conseil d'Administration du 19/10/2022

L'an deux mille vingt deux, le dix neuf octobre à 18 h 30, le Conseil d’Administration, présidé par
Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU, a été réuni à l’Hôtel de Ville.

Date de convocation : 14 octobre 2022

Membres présents     :   

Mme Anne-Laure WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU  -  Mme Sandrine JOUINEAU  -
Mme Michèle FAYE  -  Mme Sabine BERTHEAS  -  Monsieur Claude AUGRAS  -
Monsieur Philippe MONJARRET

Membre(s) ayant donné   procuration     :  

M.  Xavier  BONNEFONT à  Mme  Anne-Laure  WILLAUMEZ-GUILLEMETEAU   -  Mme  Josiane
EPAUD à Mme Sandrine JOUINEAU  -  Mme Maryse DALLET à Mme Michèle FAYE  -  Mme
Alexandra ROUGEREAU à Monsieur Philippe MONJARRET 

Membre(s)   absent  (s)   excusé  (s)     :  

Mme Martine PINVILLE

Secrétaire de séance : Anne-Laure MAUBERT
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D ' A N G O U L E M E
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CHÈQUES ÉNERGIE - MODIFICATIF

Action Sociale Séniors
1171

CONSEIL D'ADMINISTRATION
19/10/2022

DE221019_
7

Le  Centre  Communal  d’Action  Sociale  (CCAS)  d’Angoulême gère  une  résidence autonomie,
Moulin des Dames.

Depuis  le  1er janvier  2018,  le  gouvernement  a  mis  en  place  un  dispositif  appelé  « Chèque
Énergie ». Instauré par la loi n°2015- du 17/08/2015 relative à la transition énergétique pour la
croissance verte, ce chèque énergie est attribué par l’État selon le revenu fiscal et la composition
familiale de l’administré. 

Le chèque permet de payer les factures d’énergie (électricité, gaz…) ou des travaux de rénovation
énergétique.

Le décret du 30/12/2020 sur le chèque énergie autorise et oblige les gestionnaires de tous les
EHPA, EHPAD, résidences autonomie,  Établissements ou Unités de Soins Longue Durée
(ESLD, USLD), même non conventionnés à l’Aide Personnalisée au Logement (APL), à accepter
les chèques énergie qui leur sont présentés par leurs résidents bénéficiaires. 

Aussi, pour encaisser les recettes relatives à la facturation des loyers de la Résidence Autonomie
du Moulin des Dames, une régie de recettes a été créée en 2003, intitulée régie de recettes.

Le Conseil d’Administration du CCAS :

Vu  le  décret  n°62.1587  du  29  décembre  1962  modifié  portant  règlement  général  de  la
comptabilité publique et notamment l’article 18 ;

Vu  le  décret  n°66.850  du  15  novembre  1966  modifié  relatif  à  la  responsabilité  personnelle
pécuniaire des régisseurs ;

Vu l’article R1817-1 à R1817-18 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu l’arrêté du 28 mai 1993 relatif  au taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics
et montant de cautionnement imposé à ces agents ;

Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 portant adaptation de la valeur en euros de certains montants
exprimés en francs ;

Vu le  décret  n°2008-227 du 5  mars 2008 abrogeant  et  remplaçant  le  décret  n°66-850 du 15
novembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;



Vu  le  décret  n°2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, et notamment l'article 22 ;

Vu l'article L315-17 du Code de l'Action sociale et des Familles ;

Vu les articles R1617-1 à R1617-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif  à la
création des régies de recettes, des régies d'avances et des régies de recettes et d'avances des
collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ;

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être
allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et
montant du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu la  délibération  n°66 du 24 juin  2003 instituant  une régie  de recettes  au Foyer  Résidence
modifiée par les délibérations n°151 du 18 décembre 2012, n°48 du 26 juin 2013, n°10 du 26 juin
2018 et n°8 du 22 septembre 2020;

Vu le décret du 30 décembre 2020 relatif au chèque énergie ;

Vu l'avis conforme du comptable public assignataire en date du 11octobre 2022,

CONSIDÉRANT l’intérêt de modifier la régie en permettant au régisseur d’encaisser les recettes
par le biais de chèques Énergie ;

DÉCIDE

ARTICLE 1 – Il est institué une régie de recettes auprès du service Autonomie Seniors du Centre
Communal d’Action Sociale (CCAS) d’Angoulême. Cette régie de recettes est instituée auprès du
budget annexe Résidence Autonomie du Moulin des Dames du CCAS.

ARTICLE 2 – Cette régie est installée à la Résidence Autonomie du Moulin des Dames, 37 rue du
Moulin des Dames à Angoulême.

ARTICLE 3 – La régie encaisse les produits suivants :

- les redevances d’occupation ;

- les cautions demandées aux résidents.

ARTICLE  4 –  Les  recettes  désignées  à  l’article  3  sont  encaissées  selon  les  modes  de
recouvrement suivants :

- numéraire ;

- chèques ;

- prélèvement automatique ;



- chèques énergie.

Elles sont perçues contre remise à l’usager de factures.

ARTICLE 5 – La date limite d’encaissement par le régisseur des recettes désignées à l’article 3
est fixée au 30 du mois suivant le mois d’émission de la facture.

ARTICLE 6 – Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès de la
Direction Départementale des Finances Publiques (DDFIP) de la Charente.

ARTICLE 7 – L’intervention de mandataires a lieu dans les conditions fixées par leur acte de
nomination.

ARTICLE 8 – Un fonds de caisse d’un montant de 30 euros est mis à disposition du régisseur.

ARTICLE 9 – Le montant maximum de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé
à 48 000 euros.

ARTICLE 10 – Le régisseur est tenu de verser à la Trésorerie d’Angoulême Municipale le montant
de l’encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l’article 9 et au minimum deux fois par
mois.

ARTICLE 11 – Le régisseur verse auprès de la Trésorerie d’Angoulême Municipale la totalité des
justificatifs des opérations de recettes au minimum une fois par mois.

ARTICLE 12 – Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans l’acte
de nomination selon la réglementation en vigueur.

ARTICLE 13 – Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé
dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur.

ARTICLE 14 – Le mandataire suppléant percevra une indemnité de responsabilité dont le taux est
précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur.

ARTICLE 15 – Le Conseil d’Administration du CCAS d’Angoulême et le comptable assignataire du
CCAS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision.

Au regard des éléments exposés, il est demandé aux membres du Conseil d’Administration :

- d’approuver la modification de l’article 4 comme indiqué ci-dessus ;

- d’autoriser le Président ou, en cas d’empêchement son représentant, à savoir la Vice-Présidente,
à prendre toutes mesures nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération.

Après  en  avoir  délibéré,  les  membres  du  Conseil  d'Administration  décident,  d'adopter  les
propositions du rapporteur.

Vote(s) pour :  10



Fait et délibéré au conseil d’administration
le dit jour 19/10/2022
Pour extrait conforme
P/le Président et par délégation
la Vice Présidente

#signature#

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de M. le Président du CCAS d'Angoulême dans
un délai de deux mois à compter de son affichage, de sa publication ou notification, de sa transmission au contrôle de
légalité. L'absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une décision implicite
de rejet (art L411-7 CRPA).
La présente délibération pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Poitiers par courrier ou par
télérecours citoyens (www.télérecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication ou notification,
de sa transmission au contrôle de légalité ou à compter de la réponse explicite de M. le Président du CCAS si un
recours gracieux a été préalablement exercé.
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